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ANNEXE 1 : LA SIMPLIFICATION DES FONDS 

STRUCTURELS EUROPEENS : UN CHANTIER DEJA 

D’ACTUALITE EN 2002 

1 TEXTE DE LA COMMUNICATION EN CONSEIL DES MINISTRES DU 

31 JUILLET 2002 

Jean-Paul DELEVOYE, Ministre de la Fonction Publique, de la Réforme de l’État et de 
l’Aménagement du Territoire a présenté au Conseil des Ministres du mercredi 31 juillet 2002 une 
série de mesures portant sur l’amélioration de l’accès aux programmes régionaux communautaires 
et la simplification de la mise en œuvre des fonds structurels. 

La France bénéficie pour la période 2000-2006 de plus de 16 milliards d'euros de 
financements communautaires dans le cadre de la politique régionale financée par les fonds 
structurels en métropole comme outre-mer. Après deux années de mise en œuvre, l'avancement des 
programmes européens est aujourd'hui marqué par un niveau très insuffisant de programmation 
(15 %) et de réalisation (6 %). 

Dans ce contexte, et pour éviter la perte des crédits non utilisés (règle dite du « dégagement 
d'office »), le Gouvernement a adopté une série de mesures, dont la mise en œuvre, qui interviendra 
immédiatement ou dans des délais très courts, s'articule autour de trois axes : 

 Un allégement substantiel des procédures. Le contenu des dossiers de demande d'aide et les 
modalités de leur engagement financier seront simplifiés. Les délais d'arrivée des crédits 
communautaires à l'échelon local seront réduits, grâce à la mise en place de fonds de 
concours locaux. Enfin, les autorités de gestion qui le souhaitent pourront confier la fonction 
d'autorité de paiement au Trésor public ou à un organisme public compétent. 

 Un renforcement de l'appui aux projets. La France vient de demander à la Commission 
européenne de modifier les programmes (Documents uniques de programmation - DOCUP) 
avant le terme de 2004, afin d'élargir les possibilités d'intervention des fonds européens. Ceci 
permettra une simplification des programmes, une meilleure valorisation des domaines 
d'éligibilité autorisés par les règlements communautaires, et une augmentation de l'aide 
européenne aux projets. Une modification du décret du 16 décembre 1999 permettra par 
ailleurs de subventionner des projets déjà engagés. Le dispositif d'animation sera renforcé 
dans chaque région pour apporter un appui aux porteurs de projets depuis la conception 
jusqu'à la réalisation du projet. 

 Une plus grande association des collectivités locales et notamment des régions. L'accès aux 
subventions globales sera élargi. Ce dispositif permet de confier la gestion déléguée d'une 
partie d'un programme à une collectivité dans son domaine de compétence. Une 
expérimentation du transfert des fonctions d'autorité de gestion à une région sera mise en 
œuvre. Le Gouvernement a retenu dans ce cadre la candidature présentée par la région 
Alsace. 

Le présent plan se veut un ensemble cohérent, apte à donner un signal fort de la proximité de 
l'Europe pour le citoyen. Le Gouvernement marque ainsi sa volonté de restaurer une culture de 
projet, renforcer la subsidiarité par un recentrage de l'intervention européenne, et mieux prendre en 
compte les besoins des territoires.  
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2 CIRCULAIRES DU PREMIER MINISTRE DES 19 AOUT, 27 NOVEMBRE ET 

24 DECEMBRE 2002 

La circulaire du Premier ministre du 19 août 2002 prescrit les mesures suivantes de 
simplification de la gestion des fonds structurels européens : 

 Optimisation des financements communautaires : rechercher à rationaliser les financements, 
limiter le nombre de cofinancements, en particulier pour les projets de faible montant, 
valoriser au maximum la participation communautaire, recours au paiement alternatif. 

 Ouverture de nouvelles subventions globales au-delà du plafond de 25 % des crédits octroyés 
à chaque mesure ou sous-mesure du programme. 

 Acceptation de lettres d’intention (d’un service de l’Etat, d’une collectivité territoriale) au 
stade de la programmation et de l’engagement financier. 

 Suppression de la demande d’attestation des organismes bancaires. 
 Adaptation du contrôle financier (central et déconcentré) : 

 Pour les demandes de subventions inférieures ou égales à 23 k€ de FSE : suppression 
de l’examen préalable du TPG et notification des décisions attributives dans un délai 
de 15 jours suivant la réunion du comité de programmation, sans visa du TPG ; 

 Pour les demandes de subventions inférieures ou égales à 23 k€ de FSE : examen par 
le TPG en comité de programmation sur la base du dossier qu’il a reçu 15 jours avant 
et, en cas d’examen favorable, notification des décisions attributives dans un délai de 
15 jours suivant la réunion du comité de programmation, sans visa du TPG. 

 Assouplissement des règles de prise en compte des projets d’investissement ayant débuté 
avant le dépôt du dossier. 

 Augmentation du montant des avances de subventions communautaires : 5 % susceptible 
d’être portés à 20 %. 

 Renforcement de l’animation pour aider à l’émergence de projets et aider les porteurs de 
projets : déploiement des équipes d’animation dans l’ensemble des régions, définition d’une 
stratégie d’animation, mise en réseau nationale par la DATAR des équipes régionales 
d’animation et de gestion. 

 Délégation à un prestataire extérieur des missions de contrôle de service fait : faculté 
d’externalisation sur la base d’un cahier des charges et d’une convention ; le service 
gestionnaire reste responsable du certificat de service fait. 

La circulaire du Premier ministre du 27 novembre 2002 détaille les objectifs de 
simplification suivants : 

 Mise en place de dispositifs d’animation, pour accompagner les mesures de simplification. 
 Modifications du document unique de programmation (DOCUP, qui est l’ancêtre du 

« programme opérationnel »), pour mettre en œuvre les mesures de simplification (extension 
des catégories de bénéficiaires, redéfinition des critères de sélection, modification des 
maquettes financières, ajustements des taux d’intervention, nouvelles subventions globales, 
adaptation du champ d’éligibilité, création ou suppression de mesures) ; ces modifications 
sont à présenter avant la fin de l’année aux membres du comité de suivi, pour approbation 
par celui-ci puis transmission à la Commission européenne aux fins de nouvelle décision 
d’approbation. 

 Simplification du dossier de demande d’aide européenne : recours à un dossier simplifié pour 
les subventions inférieures ou égales à 100 k€. Plus généralement, les services gestionnaires 
sont invités à s’appuyer sur les pièces à caractère pérenne qu’ils détiennent déjà (statuts 
d’une association par exemple) et à interroger le porteur de projet sur leur actualisation. 
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 Mise en place de décisions attributives types (arrêté ou convention) ; prise d’un arrêté (au 
lieu d’une convention) pour les subventions inférieures ou égales à 23 k€ pour les 
organismes privés et à 100 k€ pour les organismes publics. 

 Suivi des cofinancements : le versement de la subvention communautaire n’est plus 
conditionné par le versement des contreparties publiques nationales mais le SGAR doit 
d’assurer de l’effectivité le cas échéant ultérieure de ces cofinancements. 

 Assistance du TPG à la programmation : le TPG ne délivre plus d’avis économiques et 
financiers systématiques pour les demandes de subventions communautaires mais intervient, 
à la demande du préfet, en amont lors du montage des projets ou pour une analyse 
économique et financière approfondie. 

 Modalités de contrôle financier : 
 Pour les opérations subventionnées sur fonds communautaires à hauteur de moins de 

23 k€ : 
 Subvention de l’Etat inférieure à 23 k€ : dispense d’examen par parallélisme 

avec la dispense prévue pour la subvention communautaire ; 
 Subvention de l’Etat supérieure à 23 k€ : dispense d’examen ou examen global 

dans le cadre des aides accordées à la suite d’une commission à laquelle 
participe le TPG. 

 Subventions de l’Etat venant en cofinancement de subventions européennes 
supérieures à 23 k€ : examen global 

 Dans le cadre du paiement alternatif, pour une aide publique globale inférieure ou 
égale à 46 k€, dispense d’examen préalable dans les mêmes conditions que les 
subventions européennes inférieures ou égales à 23 k€. 

 Faculté pour les TPG de demander a posteriori communication par sondage de 
dossiers dispensés d’examen préalable et correspondant aux subventions notifiées, 
pour évaluer l’efficacité du dispositif en concertation avec le préfet. 

 Enregistrement comptable systématique des subventions notifiées dans PRESAGE. 
 Dispositif de suivi de l’avancement des programmes, dans PRESAGE. 
 Créations et modifications de subventions globales : le dispositif de contrôle à la 

charge des organismes intermédiaires est allégé, ceux-ci n’étant plus tenus de réaliser 
de contrôles approfondis (dits aussi « contrôles 5 % »), qui sont dorénavant assurés en 
totalité par les services de l’Etat. 

 Exercice de la fonction d’autorité de paiement : précisions sur ses modalités 
d’exercice. 

La circulaire du Premier ministre du 24 décembre 2002 introduit les mesures de 
simplification suivantes : 

 La mise en place de fonds de concours locaux : rattachement budgétaire direct au niveau 
local au lieu d’un rattachement au niveau central suivi d’une délégation de crédits aux 
préfets. 

 Reports des crédits au plan local : faculté ouverte (sans remontée au niveau central) aux 
crédits non consommés des chapitres exclusivement réservés aux fonds européens. 
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ANNEXE 2 : COMPARAISON DES AXES DU FSE 

ENTRE LES PROGRAMMATIONS 2007-2013 ET 

2014-2020 

PO 2007-2013 PON 2014-2020 

Axes d’intervention et mesures Axes prioritaires et priorités d’investissement (PI) 

 
Axe 1 : Contribuer à l’adaptation des travailleurs et 
des entreprises aux mutations économiques 
Mesure 11 : Anticiper et gérer les mutations 
économiques 
Mesure 12 : Agir sur le développement des compétences 
par la formation tout au long de la vie et l’amélioration 
de la qualification 
Mesure 13 : Soutenir la création d’activité et promouvoir 
l’esprit d’entreprise 
 
Axe 2 : Améliorer l’accès à l’emploi des demandeurs 
d’emploi 
Mesure 21 : Soutenir la modernisation du service public 
de l’emploi pour une meilleure efficacité du 
fonctionnement du marché du travail 
Mesure 22 : Développement des politiques actives du 
marché du travail pour faciliter l’accès et le retour à 
l’emploi des demandeurs d’emploi et leur mobilité 
 
Axe 3 : Renforcer la cohésion sociale, favoriser 
l’inclusion sociale et lutter contre les discriminations 
Mesure 31 : Cohésion sociale 
Mesure 32 : Inclusion sociale 
Mesure 33 : Lutte contre les discriminations 
 
Axe 4 : Investir dans le capital humain et la mise en 
réseau, l’innovation et les actions transnationales 
Mesure 41 : Capital humain : adapter l’offre de 
formation et le système d’orientation 
Mesure 42 : Développer les partenariats, la mise en 
réseau et les initiatives locales pour l’emploi et 
l’inclusion 
Mesure 43 : Actions innovantes transnationales ou 
interrégionales 
 
Axe 5 : Assistance technique 
Mesure 51 : Assistance technique 
 

 
Axe 1 : Accompagner vers l’emploi les demandeurs 
d’emploi et les inactifs et soutenir les mobilités 
professionnelles 
PI 8.1 : Accès à l’emploi pour les demandeurs d’emploi et les 
personnes inactives, notamment les chômeurs de longue 
durée et les personnes qui se trouvent les plus éloignées du 
marché du travail, également grâce à des initiatives locales en 
faveur de l’emploi et au soutien à la mobilité professionnelle 
PI 8.7 : Modernisation des institutions du marché du travail, 
telles que les services publics et privés de l’emploi, de façon 
à mieux répondre aux besoins du marché du travail, y 
compris par des actions visant à améliorer la mobilité 
professionnelle transnationale ainsi qu’en faisant appel à des 
programmes de mobilité et à une meilleure coopération entre 
les organismes et les parties prenantes concernées 
PI 8.3 : L’emploi indépendant, l’entrepreneuriat et la création 
d’entreprises, y compris les micro, petites et moyennes 
entreprises innovantes 
PI 10.1 : La réduction et la prévention du décrochage scolaire 
et la promotion de l’égalité d’accès à des programmes de 
développement pour la petite enfance ainsi qu’à un 
enseignement primaire et secondaire de qualité comprenant 
des parcours d’apprentissage formels, non formels et 
informels permettant de réintégrer les filières d’éducation et 
de formation 
 
Axe 2 : Anticiper les mutations et sécuriser les parcours et 
les transitions professionnels 
PI 8.5 : L’adaptation au changement des travailleurs, des 
entreprises et des entrepreneurs 
PI 8.6 : Le vieillissement actif et en bonne santé 
 
Axe 3 : Lutter contre la pauvreté et promouvoir 
l’inclusion 
PI 9.1 : L’inclusion active, y compris en vue de promouvoir 
l’égalité des chances, la participation active et une meilleure 
aptitude à l’emploi 
 
Axe 4 : Assistance technique 
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ANNEXE 3: QUESTIONNAIRES DE LA MISSION 

ADRESSES AUX SERVICES DE GESTION, DE 

CERTIFICATION ET D’AUDIT 

1 QUESTIONNAIRE ADRESSE AUX AUTORITES DE GESTION DELEGUEES DU 

PON FSE ET A LA MISSION DES PROJETS NATIONAUX DE LA DGEFP 
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2 QUESTIONNAIRE ADRESSE AUX ORGANISMES INTERMEDIAIRES DES 

VOLETS CENTRAL ET DECONCENTRE DU PON FSE 
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3 QUESTIONNAIRE ADRESSE AUX REGIONS EN TANT QU’AUTORITES DE 

GESTION 
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4 QUESTIONNAIRE ADRESSE AUX SERVICES DE L’AUTORITE DE 

CERTIFICATION (RESEAU DGFIP) 
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5 QUESTIONNAIRE ADRESSE AUX SERVICES RELEVANT DE L’AUTORITE 

D’AUDIT : SRC DES DIRECCTE ET DIECCTE ET MOC DE LA 

DGEFP 
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6 FICHE DE PRESENTATION DE LA MISSION ASSOCIEE A CHAQUE 

QUESTIONNAIRE 
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7 LISTE DES REPONSES REÇUES ET TAUX DE REPONSE 

Tableau 1 :  Détail des réponses reçues par la mission aux questionnaires envoyés et taux de 
réponse par catégorie de destinataires 
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Source :  Mission 
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NB : les réponses sont classées par territoire régional au sens de la carte administrative antérieure à l’entrée en vigueur, 
au 1er janvier 2016, de la loi du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions. En effet, les PO comportant des 
crédits FSE ont été élaborés par la France et adoptés par la Commission européenne antérieurement à la réforme de la 
carte régionale et leur procédure de désignation par le Gouvernement, après avis de la CICC, se fait sur cette base. 
L’administration des questionnaires par la mission s’est faite sur la base de la carte administrative antérieure. Lorsqu’une 
réponse a été envoyée par la mission par un service fusionné (SFSE ou SRC de DIRECCTE ; DRFiP) et qu’elle porte sur 
plusieurs territoires régionaux, il a été comptabilisé autant de réponse que de territoires régionaux ainsi couverts. 
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ANNEXE 4 : APPEL A CONTRIBUTION DE 

PORTEURS DE PROJETS BENEFICIAIRES DU FSE 

1 TEXTE DE L’APPEL A CONTRIBUTIONS 
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2 FICHE DE PRESENTATION DE LA MISSION ASSOCIEE A L’APPEL A 

CONTRIBUTION 

Cf. annexe 3 pour la fiche de présentation de la mission. 

3 NOMBRE DE CONTRIBUTIONS REÇUES 

La mission a reçu 11 contributions écrites de porteurs de projets FSE. 
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ANNEXE 5 : ENTRETIENS CROISES AUTOUR DE 

PORTEURS DE PROJETS FSE 

1 PROTOCOLE DES ENTRETIENS CROISES 
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2 LISTE DES ENTRETIENS CROISES DE LA MISSION 

12 entretiens de ce type ont été conduits entre mi-janvier et début février 2016, dont : 

 4 à la DIRECCTE IDF, 
 3 au SGAR NPC-Picardie, 
 3 à l’OGIM, organisme intermédiaire (Nantes et Saint-Nazaire), 
 2 au FPSPP. 

Tableau 2 : liste des entretiens croisés menés par la mission avec des bénéficiaires du FSE en 
présence du service gestionnaire et, le cas échéant, des services de certification et d’audit 

Service 
gestionnaire 
organisateur 

Porteur de projet 
rencontré 

Configuration 
d’entretien croisé 

Axe et mesure du PO 
FSE 2007-2013 concernés 

Montant (CSF) 
de l’opération 

SFSE DIRECCTE 
Ile-de-France OPCA Mission, bénéficiaire, 

FPSPP, SRC 

1.2. Agir sur le 
développement des 
compétences par la 
formation tout au long de 
la vie et l’amélioration de 
la qualification 

De 0,1 à 0,2 M€ 

SFSE DIRECCTE 
Ile-de-France 

Association d’aide 
à la création 
d’entreprise 

Mission, bénéficiaire, 
FPSPP, SRC 

1.3. Soutenir la création 
d’activité et promouvoir 
l’esprit d’entreprise 

De 0,1 à 0,2 M€ 

SFSE DIRECCTE 
Ile-de-France 

Organisme de 
formation 

Mission, bénéficiaire, 
FPSPP, SRC 

3.3. Lutte contre les 
discriminations De 50 à 100 k€ 

SFSE DIRECCTE 
Ile-de-France 

Département 
(accompagnement 
de bénéficiaires du 
RSA) 

Mission, bénéficiaire, 
FPSPP, SRC 3.1. Cohésion sociale De 1 à 10 M€ 

SFSE DIRECCTE 
NPC-Picardie 
(territoire NPC) 

Association d’aide 
à la création 
d’entreprise 

Mission, bénéficiaire, 
FPSPP, DRFiP, SRC 

1.3. Soutenir la création 
d’activité et promouvoir 
l’esprit d’entreprise 

De 0,2 à 0,5 M€ 

SFSE DIRECCTE 
NPC-Picardie 
(territoire NPC) 

Ecole de la 
deuxième chance 

Mission, bénéficiaire, 
FPSPP, DRFiP, SRC 3.1. Cohésion sociale De 0,5 à 1 M€ 

SFSE DIRECCTE 
NPC-Picardie 
(territoire NPC) 

SIAE associatif Mission, bénéficiaire, 
FPSPP, DRFiP, SRC 3.1. Cohésion sociale De 25 à 50 k€ 

OGIM Nantes-
Saint-Nazaire (*) SIAE associatif Mission, bénéficiaire, 

FPSPP, DRFiP, SRC 3.1. Cohésion sociale De 0,5 à 1 M€ 

OGIM Nantes-
Saint-Nazaire (*) 

PLIE 
(accompagnement 
vers l’emploi) 

Mission, bénéficiaire, 
FPSPP, DRFiP, SRC 3.1. Cohésion sociale De 0,5 à 1 M€ 

OGIM Nantes-
Saint-Nazaire (*) 

Chantier 
d’insertion 

Mission, bénéficiaire, 
FPSPP, DRFiP, SRC 3.1. Cohésion sociale De 0,1 à 0,2 M€ 

FPSPP OPCA Mission, bénéficiaire, 
FPSPP 

1.1. Anticiper et gérer les 
mutations économiques Plus de 10 M€ 

FPSPP OPCA (**) Mission, bénéficiaire, 
FPSPP 

1.2. Agir sur le 
développement des 
compétences par la 
formation tout au long de 
la vie et l’amélioration de 
la qualification 

De 1 à 10 M€ 

(*) Organisme de gestion InterPLIE mutualisé Nantes Saint-Nazaire (OGIM) ; (**) Opération instruite par 
une DIRECCTE et non par le FPSPP. 

Source : Mission 
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ANNEXE 6 : MOYENS DU PILOTAGE, DE LA 

GESTION ET DU CONTROLE DU FSE 

1 PREAMBULE METHODOLOGIQUE 

1.1 Objectif 

Dans le but d’estimer les moyens consacrés au pilotage, à la gestion et au contrôle du FSE, la 
mission s’est livrée à un exercice de compilation de l’ensemble des sources faisant état d’effectifs 
(ou des moyens correspondants) affectés au pilotage, à la gestion ou au contrôle du FSE, entendus 
comme1 : 

 Gestion d’enveloppes de FSE ayant vocation à être mises en œuvre soit directement, soit par 
d’autres acteurs (ie : AG, AGD, OI), 

 Contrôles de 1er niveau (dont par exemple : CSF, CQG, contrôles mis en œuvre par 
l’autorité de certification) assurés soit par des services centraux, soit par des services 
territoriaux (Etat, collectivités, autres organismes), soit par des prestataires externes, 

 Contrôles de 2ème niveau (assurés pour le compte de la CICC, tous acteurs confondus), 
 Tâches de coordination et de pilotage assurées soit au niveau central (CGET, DGEFP, 

DGFIP, SGAE, RPUE) ou territorial (SGAR). 

Le périmètre retenu exclut donc autant que les détails donnés le permettent la mise en œuvre 
à proprement parler par les « bénéficiaires finaux », y compris lorsqu’elle relève des AG, AGD ou 
OI eux-mêmes (opérations internes, bénéfice de l’assistance technique). Il inclut en revanche, dans 
la mesure du possible, les tâches précitées dont la réalisation est confiée à des prestataires externes. 

Cette analyse n’intègre pas les coûts de gestion supportés par les bénéficiaires eux-
mêmes. 

La mission a par ailleurs fait le choix de : 

 Ne présenter que des données globales en ce qui concerne le recours des services de l’Etat à 
la sous-traitance, 

 Ne présenter que des données globales concernant les conseils régionaux et les OI, en raison 
notamment du fait que les données les concernant sont partiellement tirées des 
questionnaires dont la mission s’est engagée à ne pas diffuser le contenu. 

1.2 Sources 

La mission s’est appuyée sur l’ensemble des DSGC disponibles, sur les questionnaires qui 
lui ont été retournés, ainsi que sur des entretiens avec les parties prenantes, qui ont permis de 
préciser ou de compléter les informations contenues dans les DSGC. 

  

                                                      
1 Sauf exception précisée infra. 
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1.3 Limites 

Qualité des données : 

Les DSGC sont des documents d’une grande hétérogénéité, tant dans leur forme que dans 
leur contenu. En ce qui concerne particulièrement les effectifs (rubrique 2.1.1 de chaque DSGC), 
les entités peuvent mentionner soit un nombre d’ETP figé (en communiquant ou pas le détail des 
fonctions assurées), soit une fourchette d’ETP. La mission a fait le choix de tenir compte de ces 
fourchettes, et le résultat auquel elle parvient comporte donc une estimation basse et une estimation 
haute, et non un chiffre unique. 

Trois limites générales doivent être soulignées : 

 En premier lieu, les DSGC ne font pas nécessairement état d’effectifs présents à un 
instant « t », et peuvent se référer à des organisations-cibles. En ce cas, la mission a retenu le 
nombre d’ETP considérant à l’organisation cible. De même, les variations mentionnées (ex : 
« entre 2.5 et 3.5 ETP en fonction des périodes ») sont prises en compte dans les fourchettes 
retenues, 

 Ensuite, les DSGC ne contiennent pas nécessairement l’ensemble des informations 
nécessaires au travail engagé par la mission. De plus, par définition, ils ne concernent pas 
l’ensemble des fonctions assumées au niveau central (CICC, CGET, etc.),  

 Enfin, il existe un décalage temporel entre la période pour laquelle valent les DSGC (2014-
2020) et la période sur laquelle est estimée la sous-traitance (2010-2015). Néanmoins, la 
période 2010-2015 correspond à la montée en puissance de la programmation 2007-2013 
(faible activité sur les années 2007-2008) et peut donc être considérée relativement fiable : sa 
longueur permet a priori de lisser les pics d’activité. En revanche, il faut souligner que de 
nombreux questionnaires font état d’une volonté de moins, voire de ne plus, recourir à la 
sous-traitance, pour deux raisons : raréfaction de l’assistance technique qui permettait en 
partie de la financer ; mauvaise expérience sur les cas précédents de recours. 

Limites spécifiques : 

En ce qui concerne les DSGC, trois difficultés peuvent être soulignées : 

 La mission n’a pas eu communication de l’ensemble des DSGC. Particulièrement, 6 DSGC 
d’OI sont manquants, dont 3 CD et 3 PLIE, ainsi qu’un DSGC de conseil régional, 

 De nombreux DSGC étaient, au moment du travail de la mission (décembre 2015-janvier 
2016) encore provisoires. La perspective, à cette période, de la finalisation du DSGC 
d’ensemble du PON FSE permet toutefois d’estimer globalement fiables les informations 
contenues, 

 Les DSGC des conseils régionaux présentent le cas particulier d’être, dans l’immense 
majorité des cas, conjoints FSE-FEDER. Par ailleurs, dans la majorité des cas, les DSGC ne 
proposent pas de distinction entre les effectifs affectés à des fonctions de pilotage / gestion 
stratégique et ceux dédiés à la mise en œuvre (directions-métiers) : les chiffres bruts 
conduiraient donc à surestimer fortement les effectifs des CR. 

En ce qui concerne la sous-traitance, les DSGC ne fournissent aucune information précise ; 
la mission s’est donc appuyée : 

 Sur les questionnaires en ce qui concerne les services FSE des DIRECCTE, les organismes 
intermédiaires et les régions. Les résultats sur les autres OI ne sont pas suffisamment 
significatifs, 

 Sur les données de la MOC en ce qui concerne la fonction audit d’opérations. 
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Enfin, sauf exceptions, les conseils régionaux en tant qu’autorité de gestion pour la 
programmation 2014-2020 ne s’appuient pas sur des OI pour mettre en œuvre le FSE. La mission a 
fait le choix de ne pas intégrer ces exceptions, au demeurant très limitées (Ile-de-France, 5 OI). 

1.4 Hypothèses retenues 

Pour tenir compte des limites mentionnées ci-avant et corriger leurs effets, la mission a été 
conduite à établir les hypothèses suivantes : 

 Pour les six DSGC d’OI et le DSGC de CR manquants, la mission a estimé leurs effectifs en 
leur appliquant la moyenne de la strate à laquelle ils appartiennent, 

 Pour les SGAR dont les effectifs n’étaient pas explicitement précisés dans les DSGC des 
AGD (ce qui est néanmoins fréquemment le cas), la mission a retenu une fourchette prudente 
de 0.5 à 1 ETP par région, cohérente avec les données renseignées par ailleurs dans les 
DSGC comportant cette information. 

 En ce qui concerne la sous-traitance, à partir des questionnaires, la mission a calculé une 
moyenne par strate de répondants, qu’elle a appliquée à l’ensemble de la strate considérée. 
Aussi : 
 Sur 34 CD répondants (43 % du total des CD OI), 13 déclarent avoir recours à la sous-

traitance,  
 Sur 15 PLIE ou assimilés répondants (35 % du total des 42 PLIE ou assimilés étant 

OI), 12 déclarent avoir recours à la sous-traitance,  
 Sur 15 régions couvertes par les 11 réponses reçues par la mission, 7 déclarent avoir 

eu recours à la sous-traitance en tant qu’OI sur la programmation 2007-2013, dont 
4 fournissent un coût annualisé ; 

 En tout état de cause, ces données relatives à la sous-traitance sont déclaratives et 
doivent être considérées prudemment. 

 En ce qui concerne les conseils régionaux : 
 la mission a pu préciser directement en entretien avec certains d’entre eux les effectifs 

dédiés à des fonctions de pilotage / gestion stratégique, ce qui l’a parfois conduit à 
réviser les chiffres proposés dans les DSGC, 

 pour les CR pour lesquels la mission disposait du seul DSGC : 
 dans le cas où le DSGC ne permettait pas d’isoler les effectifs directement 

affectés au FSE dans l’ensemble plus vaste des effectifs consacrés aux fonds 
européens (FEDER, Interreg, etc.), la mission a appliqué une clé de répartition 
basse à 0.3 et une clé de répartition haute à 0.5, cohérentes avec les indications 
tirées des autres DSGC ou des entretiens, 

 en ce qui concerne les périmètres pris en considération, la mission s’est bornée 
aux effectifs explicitement consacrés aux fonctions de pilotage / gestion 
stratégique (généralement logés dans des directions « affaires internationales » 
ou « Europe ») et aux effectifs directement affectés à des fonctions d’instruction 
(examen de la recevabilité et de l’éligibilité, CSF, etc.) afin d’éviter toute 
confusion avec les directions métiers « bénéficiaires » des fonds. De même, les 
ETP fonction-support logés dans d’autres directions (finances, affaires 
juridiques) n’ont, sauf cas particulier, pas été pris en compte car l’hétérogénéité 
des données fournies aurait été trop forte. L’ensemble de ces hypothèses est 
donc dans l’ensemble conservateur. 
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 Afin de calculer un cout global de gestion, l’hypothèse d’un ETP chargé à hauteur de 50K€ 
est appliquée uniformément à l’ensemble du périmètre2. 

1.5 Impact sur la robustesse des résultats obtenus 

La mission estime que les résultats qu’elle présente reflètent la réalité avec une certaine 
cohérence. Ils ne sont toutefois pas à considérer comme scientifiques, en raison des biais et 
imprécisions qui affectent les sources d’informations, listés ci-avant.  

Le facteur de surestimation principal est le risque de confusion, dans les DSGC, entre 
effectifs dédiés au pilotage et ceux dédiés à la mise en œuvre (notamment pour les CR).  

Le facteur de sous-estimation principal est la sous-déclaration ou l’imprécision (mention 
d’un recours sans préciser le montant) du recours à la sous-traitance ainsi que le périmètre 
volontairement réduit des effectifs retenus pour les CR (exclusion, en règle générale, de la fonction 
audit par exemple, pour les raisons mentionnées ci-avant). 

2 EXPLOITATION DES RESULTATS 

2.1 Niveau central 

Tableau 3 :  Effectifs affectés la gestion du FSE en administrations centrales ou assimilées 

Administrations Effectifs estimés Remarques 
DGEFP – Sous direction FSE 33 à 36 ETP  
DGEFP – Mission organisation 
des contrôles 2 Estimation des effectifs directement affectés 

au FSE3 

CGET Entre 7 et 8 ETP 
Estimés d’après effectifs présentés sur 

l’organigramme et clé proposée de 0.44 par le 
CGET4 

DGFIP – bureau CE2A 1.5 ETP Ces ETP correspondent à ceux directement 
affectés au FSE au sein du bureau CE2A. 

CICC Entre 6,9 et 13,5 ETP 

La CICC compte actuellement 23 ETP, avec 
une cible à 27. La clé utilisée, après échange 

avec la CICC, est : fourchette basse à 0,3, 
fourchette haute à 0,5 

SGAE / RPUE 2 ETP au SGAE 
2 ETP à la RPUE 

Le temps passé est en réalité inférieur car les 
missions des agents concernés 

Total De 54,4 à 65, ETP  
Source : Mission d’après DGEFP, CGET, DGFIP, CICC. 

  

                                                      
2 Le pyramidage des effectifs des DIRECCTE indique toutefois une proportion importante de personnel de catégorie A. 
Si ce constat était valable pour d’autres entités, ce qui est possible mais que la mission n’a pas la possibilité de trancher, 
un tel chiffrage à hauteur de 50K€ / ETP représenterait une hypothèse très prudente. 
3 D’après entretiens avec la MOC 
4 1 ETP directement dédié au FSE (bureau « interfonds et coordination partenariale ») ; 16 ETP partiellement affectés au 
FSE dont 1 directrice de mission, 1 directeur de projet informatique, 5 membres du bureau « appui règlementaire, 
gestion, contrôle », 4 membres du bureau « interfonds et coordination partenariale », 5 membres du bureau EuropAct. Le 
bureau cohésion territoriale et urbaine est exclu du périmètre 
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2.2 Organismes intermédiaires du volet central 

L’analyse des DSGC fait apparaitre, pour les 4 OI du volet central du PON FSE, des 
effectifs estimés entre 29.5 et 31.5 ETP 

2.3 ETP au niveau territorial 

Tableau 4 :  Autorités de gestion déléguées du PON 

Estimation ETP par territoire 
et par entité 

Services FSE de DIRECCTE et DIECCTE 

ETP identifiés Fourchette - Fourchette + 
Alsace 6,5   
Aquitaine 9,6   
Auvergne 8,05   
Basse Normandie 7,6   
Bourgogne 5,4 0,25 0,5 

Bretagne 7,9   
Centre 3,35   
Champagne-Ardenne 9,1   
Corse  2 3 

Franche-Comté 3,8   
Guadeloupe5 6 7.8 13 

Guyane  5,1 6,1 

Haute-Normandie 6,5   
Ile de France 38,9   
Languedoc-Roussillon 7   
Limousin 3,8   
Lorraine 6,4   
Martinique 4   
Mayotte  4 5 

Midi-Pyrénées 6,8   
Nord-Pas-de-Calais 8,5   
PACA 17   
Pays de la Loire 9,5   
Picardie 8,6   
Poitou-Charentes 4   
Réunion 11   
Rhône-Alpes 11   
Sous-total 235,3 11,35 14,6 

Total De 230.45 à 238.9 ETP 
Source : Mission d’après DSGC ; DGEFP, DFAS  

                                                      
5 Soit 6 ETP à la DIECCTE et une clé de répartition de 0.3 à 0.5 appliquée aux effectifs de la cellule partenariale Europe 
conjointe avec la collectivité territoriale. 
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Tableau 5 :  SGAR 

Estimation ETP par territoire 
et par entité 

SGAR 

ETP identifiés Fourchette - Fourchette + 
Alsace 1   
Aquitaine 0,2   
Auvergne  0,5 1 

Basse Normandie  0,5 1 

Bourgogne 0,2   
Bretagne  0,5 1 

Centre 0,1   
Champagne-Ardenne  0,5 1 

Corse  0,5 1 

Franche-Comté  0,5 1 

Guadeloupe 1   
Guyane  1,2 1,5 

Haute-Normandie  0,5 1 

Ile de France  0,5 1 

Languedoc-Roussillon 1   
Limousin 1   
Lorraine 1   
Martinique  0,5 1 

Mayotte 3   
Midi-Pyrénées  0,5 1 

Nord-Pas-de-Calais 2   
PACA 0,4   
Pays de la Loire 0,1   
Picardie  0,5 1 

Poitou-Charentes  0,5 1 

Réunion 2   
Rhône-Alpes 1,2   
Sous-total 14,2 7,2 13,5 

Total De 21.4 à 27.7 ETP 
Source : Mission d’après DSGC. 
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Tableau 6 :  Autorités de certification centrales, déconcentrées ou décentralisées 

Estimation ETP par territoire 
et par entité 

Services de certification 

ETP identifiés 
Alsace 1 

Alsace (Conseil régional) De 1.2 à 2 

Auvergne 1 

Basse Normandie 1 

Bourgogne 1 

Bretagne 1 

Centre 1 

Champagne Ardenne 1 

Corse 0,5 

Franche-Comté 1 

Haute Normandie 1 

Île-de-France 2 

Languedoc Roussillon 1,5 

Limousin 1 

Lorraine 1 

Midi-Pyrénées 2 

Nord Pas-de-Calais 2 

Pays de la Loire 1 

Picardie 1,5 

Poitou-Charentes 1 

Provence Alpes Côte d'Azur 2 

Rhône-Alpes 1 

Total De 26.2 à 27 ETP 
Source : Mission d’après DGFiP et CR Alsace. 
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Effectifs locaux dédiés au contrôle de 2ème niveau – PON FSE 

A partir des données fournies par la MOC, la mission est en mesure d’estimer les effectifs 
des SRC dédiés au FSE à environ 10 ETP en moyenne annualisée.  

Tableau 7 :  Conseils régionaux  

Estimation ETP 
Conseils régionaux 

ETP identifiés Fourchette - Fourchette + 

Effectifs identifiés (22 CR) 80.7 153.65 243.15 
Extrapolation pour 1 CR manquants 
(effectifs globaux) De 10.6 à 29.4 ETP 

Total 244.95 à 353.25 ETP 
Source : Mission d’après DSGC et entretiens. 

Les informations à la disposition de la mission sont couvrent l’ensemble des CR à 
l’exception d’un d’entre eux, dont les effectifs sont donc calculés par extrapolation de la moyenne. 

Informations complémentaires : 

 Moyenne par conseil régional (22) : de 10.2 à 14.7 ETP 
 Maximum : 4.2 (jusqu’à 7) 
 Minimum : (de 25.5 à) 31.5 

Tableau 8 :  Organismes intermédiaires PON FSE déconcentré6 

Estimation ETP 
Organismes intermédiaires 

ETP identifiés Fourchette - Fourchette + 

Total DSGC 247.94 109.25 165.45 
Extrapolation aux 6 DSGC 
manquants De 18.6ETP à 21.6ETP 

Total De 375.79 ETP à 434.99 ETP 
Source : Mission d’après DSGC et entretiens. 

Informations complémentaires : 

 Moyenne par OI : entre 3.1 et 3.6 ETP par OI. 
  

                                                      
6 Chiffres établis sur un total de 111 DSGC, 6 étant manquants. Les effectifs des OI manquants sont calculés en 
extrapolant la moyenne obtenue (équivalente à une fourchette basse de 3.1 ETP et une fourchette haute de 3.6 ETP. 
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2.4 Total des effectifs en régie 

Tableau 9 :  Estimation du total des effectifs en régie consacrés au FSE (gestion et contrôle) 

Niveau Fourchette basse des ETP Fourchette haute des ETP 

Administrations centrales 54,4 65 

DIRECCTE 230.45 238.9 

SGAR 21.4 27.7 

Autorités de certification 26.2 27 

Services de contrôle de 2
ème

 

niveau (Etat : SRC) 
10 

Conseils régionaux 244.95 353.25 

Organismes intermédiaires 375.79 434.99 

Total (arrondi à l’unité) 963 1157 
Source : Mission. 

2.5 Estimation de la sous-traitance 

Tableau 10 :  Estimation de la sous-traitance pour les SFSE et les OI du PON FSE 
 (gestion et contrôles de 1er niveau) 

Entités Nombre 
total 

Nombre de 
répondants 

Répondants 
recourant à la 
sous-traitance 

dont nombre 
précisant le 

montant 

Montant moyen 
recours à la sous-

traitance 

Total 
extrapolé 

DIRECCTE 27 20 18 10 25 8000 6 966 000 
CD 79 34 13 5 3 500 276 500 
PLIE et 
assimilés 42 15 12 6 20 300 852 600 

Régions 26 15 7 4 115 000 1 100 000 
         
     Totaux  9 195 100 

Source : Mission d’après réponses aux questionnaires. 

Tableau 11 :  Estimation de la sous-traitance pour les contrôles de 2ème niveau  
coordonnés par la MOC 

 Montant global du marché7 Moyenne annuelle8 

Programmation 2014-20209 6,2M€ 1,55M€ 

Source : Mission d’après MOC (DGEFP). 

                                                      
7 Marché public n°2014-11-23, Appui à la réalisation de contrôles / audits d’opérations du PO FSE 2007-2013 
« compétitivité régionale et emploi » et du PO FSE 2014-2020 « Emploi et inclusion ». Il est à noter qu’afin d’éviter que 
cette méthode ne conduise à une surestimation en raison du fait qu’une partie des contrôles assurés dans le cadre de ce 
marché (PO FSE 2007-2013) sont désormais du ressort des PO régionaux, la mission ne fait figurer ici que les 
financements tirés de l’AT 2014-2020, qui ne concernent donc que le PON FSE. 
8 Le marché est prévu pour 48 mois. 
9 Afin de tenir compte de deux effets différents (montée en puissance de l’externalisation d’une part ; passage sous 
autorité des régions d’une partie des audits – cf. supra), la mission ne présente ici que la partie du marché valant pour 
2014-2020 et ne propose donc pas de moyenne avec les prestations de services ayant eu lieu de 2007 à 2013. 
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2.6 Estimation globale des moyens de pilotage, de gestion et de 
contrôle 

Tableau 12 :  Estimation des moyens de pilotage, gestion et contrôle du FSE tous postes 
confondus 

 ETP estimés Estimation budgétaire 
annuelle 

Effectifs en régie – tous postes Entre 963 et 1157 ETP Entre 48.15€ et 57.85M€ 

Sous-traitance SFSE, conseils 
régionaux et OI NA 9,2 M€ 

Sous-traitance contrôles de 2ème 
niveau NA 1,55M€ 

Total estimé NA Entre 58.9M€ et 68.6M€ 

Source : Mission. 

Comme l’enveloppe globale de FSE dont dispose la France pour la période 2014-2020 est de 
6MM€, soit 860M€ en moyenne annuelle, les frais de gestion s’établissent comme suit : 

Tableau 13 :  Estimation des frais annuels de pilotage, de gestion et de contrôle annuels (en %) 

Poste % de frais de gestion 
Effectifs en régie – tous postes Entre 5,6 % et 6.7 % 
Sous-traitance SFSE, conseils régionaux et OI 1.07 % 
Sous-traitance contrôles de 2ème niveau 0,18 % 
Total Entre 6.8 % et 8 % 

Source : Mission. 

2.7 Autres postes de dépenses 

Aux coûts de gestion en dépenses de personnel évoqués ci-dessus, il convient d’ajouter 
certains frais de fonctionnement qui contribuent directement la gestion des dossiers FSE. 

Il s’agit :  

 des coûts de maintenance des systèmes d’information dédiés en tout ou en partie au FSE, 
ainsi que les outils afférents (MLFSE), 

 des coûts de formation des personnels en charge de la gestion des dossiers FSE 

Pour ces différentes catégories de dépenses de fonctionnement, avec le même souci de 
prudence devant la difficulté de réunir des données entièrement fiables, la mission a procédé à des 
estimations de nature à fournir un ordre de grandeur qui soit parlant. Elle n’a en revanche pas 
inclus un chiffrage de la quote-part des frais généraux de fonctionnement des services, au prorata 
du nombre d’agents affectés à des tâches relevant du FSE, n’étant pas en mesure d’en apporter une 
démonstration probante. 
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Maintenance des systèmes d’information 

Il faut distinguer les systèmes dédiés entièrement au FSE que sont MDFSE et Ma ligne FSE 
et le système SYNERGIE qui a une vocation inter-fonds. 

 Pour MDFSE, le coût de maintenance annuelle estimé par la DGEFP va d’un minimum de 
960 000 € TTC à un maximum de 4 320 000 € TTC pour une durée initiale de 48 mois. Il 
s’agit de dépenses de maintenance applicative et de maintenance des serveurs. (marché 
2014-11-20 « Tierce Maintenance Applicative et Hébergement du système d’information de 
gestion du Fonds social européen ». Ce marché comprend les dépenses engagées au titre de 
MLFSE pour lequel il est donc difficile d’isoler précisément le coût de cette plateforme par 
rapport au reste du marché. 

 Pour Synergie, qui est un outil inter fonds, les montants investis s’élèvent à 33,965 M€ 
(FSE+FEDER) ; si on retient la clef de répartition retenue par le CGET au titre de sa gestion 
du PO Europ’Act, soit, 43,76 %, ceci représente pour le FSE un coût estimé de 14,86 M€  

Formation : 

La mission a ici retenu les seules données fournies par la DGEFP pour son propre réseau 
d’AGD, les coûts de formation spécifique au FSE des autres types d’autorité et des OI n’ayant pu 
être évalués avec certitude. 

Le marché à bons de commandes passé par la DGEFP avec l’INTEFP sur les crédits 
d’assistance technique du PON ne comporte pas de montant maximum, à ce jour il fait l’objet de 
dépenses prévisionnelles totales chiffrées à hauteur de 593K€ au titre de la nouvelle 
programmation, pour les années 2015 à 2018, soit environ 150K€ par an.  
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ANNEXE 7 : COMPARAISON DES PO FSE AU 

SEIN DE L’UNION EUROPEENNE 

1 ELEMENTS DE COMPARAISON RELATIFS A LA FAÇON DONT LES ETATS 

MEMBRES DE L’UE S’ORGANISENT POUR GERER LE FSE 

1.1 Les modalités d’organisation retenues par les Etats-membres sont 
d’une grande diversité 

La programmation 2014-2020 du FSE se traduit par la coexistence, en Europe, de 187 PO 
pour 28 Etats-membres (soit entre 6 et 7 PO par Etat-membre en moyenne), qui bénéficient de 
montants sensiblement différents (de 20M€ pour le Luxembourg à plus de 13MM€ pour la Pologne 
– cf. tableau en annexe). La programmation 2007-2013 avait été mise en œuvre par 27 Etats-
membres (élargissement à la Croatie non encore réalisé) totalisant 117 PO. L’augmentation du 
nombre de PO est principalement le fait d’évolutions organisationnelles en France (passage de 5 
PO à 33 PO), et, dans une moindre mesure en Pologne (passage de 1 à 17) et au Portugal (passage 
de 4 à 10). 

En matière de FSE, chaque PO constitue de facto un territoire autonome dont l’organisation 
relève de l’autorité de gestion. En théorie, on pourrait donc avoir jusqu’à 187 modèles différents. 
Toutefois, certains Etats-membres retiennent une organisation homogène pour l’ensemble de leurs 
PO, tandis que pour d’autres la latitude laissée aux autorités de gestion semble beaucoup plus 
grande. 

Le tableau présenté en annexe propose une synthèse des principales caractéristiques des 187 
PO mobilisant actuellement du FSE. De manière générale, il est possible de caractériser la diversité 
selon deux angles complémentaires : le contenu des PO d’une part ; les modalités de gestion 
d’autre part. 

 Une diversité dans la construction des programmes 

Les autorités de gestion ont la possibilité de construire des PO exclusivement autour du FSE, 
ou au contraire combinant le FSE avec d’autres fonds européens comme le FEDER ou le fonds de 
cohésion (FC) : 

 78 PO sont bâtis autour du FSE seul, dont 16 des 17 PO allemands, 20 des 29 PO italiens, la 
quasi-totalité des PO espagnols, ou encore 6 PO français. Par ailleurs, 17 PO sont conjoints 
FSE-IEJ, 

 Majoritairement, les PO sont conjoints FSE-FEDER (71 PO au total) et FSE-FEDER-IEJ (14 
PO au total). C’est l’option principalement retenue en France, par exemple, puisque 27 PO 
sur un total de 33 répondent à ce schéma. C’est également le cas de nombreux PO grecs, 
polonais et portugais, 

 Les PO faisant intervenir le FC sont logiquement moins nombreux au regard du plus grand 
ciblage de ce fonds. Au total, 7 PO sont dans ce cas (selon des modalités différentes, depuis 
un PO jumelant FSE et FC en Hongrie, jusqu’à quelques cas de programmes uniques 
multifonds dans les trois pays baltes et en Slovénie. 
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Par ailleurs, on observe une diversité identique en matière de périmètre géographique des 
PO : 

 Les pays qui n’ont recours qu’à un ou plusieurs PO à dimension nationale sont en nombre 
assez important (Autriche, Bulgarie, Chypre, Danemark, Estonie, Irlande, Lituanie, Lettonie, 
Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Croatie, Roumanie, Slovaquie, Suède) mais leurs PO sont 
généralement de taille relativement réduite (seules la Croatie, la Lituanie, la Bulgarie, la 
Slovaquie et la Roumanie dépassent le milliard d’euros) comparativement à d’autres Etats-
membres, de même que la taille de leur territoire. 

 Un peu plus d’une dizaine de pays « panachent » PO nationaux et PO territoriaux, dont les 
plus importants tant en termes qu’en taille d’enveloppe allouée : France, Espagne, Italie, 
Pologne, Portugal, Allemagne, Grèce… 

 Certains pays, peu nombreux, n’ont recours qu’à des PO territoriaux : seuls la Belgique et le 
Royaume-Uni semblent être dans ce cas de figure. 

In fine, il existe donc environ 50 PO à dimension nationale, et un peu plus du double à 
dimension territoriale. Il faut par ailleurs préciser que les sources d’information disponibles ne 
permettent pas de préciser si les PO nationaux ici visés ont des déclinaisons territoriales, comme 
c’est par exemple le cas en France (déconcentration à l’échelon régional d’une partie importante de 
l’enveloppe). La volonté de la part des Etats-membres de mettre les territoires en prise directe avec 
le FSE apparait toutefois clairement, ce qui est compréhensible au regard de la finalité même de 
cette politique : c’est à l’échelon territorial, qu’il soit étatique ou relève des collectivités, que peut 
le mieux être appréciée l’opportunité des projets présentés. 

Ainsi, sur les deux sujets examinés ici, la France ne se situe pas dans une situation 
absolument atypique par rapport aux choix qui peuvent être faits par d’autres Etats-membres. Elle 
se situe néanmoins dans la catégorie des pays ayant un nombre de PO très élevé. 

 Une diversité dans la façon dont les différentes fonctions sont attribuées 

En cette matière également, les options retenues semblent d’une très grande diversité. 

Certaines autorités de gestion, nationales comme territoriales, choisissent d’internaliser les 
trois fonctions, charge à elles ensuite d’assurer une séparation fonctionnelle, notamment pour 
l’autorité de d’audit. Ce schéma est par exemple retenu, au niveau national, par les Länder 
allemands ou les regioni italiennes qui logent ces trois fonctions dans des ministères ou directions 
de ministères à leur échelon, de l’agence danoise (PO national unique) Erhvervsstyrelsen, de 
l’Estonie (PO national unique) et de la Lettonie (PO national unique) au sein de leurs ministères 
des finances respectifs ou encore de l’Autriche (PO national unique) au sein du ministère fédéral en 
charge du travail, des affaires sociales et de la protection du consommateur. 

Pour certains PO, les fonctions d’autorités de gestion et de certification sont assumées par la 
même entité, mais l’autorité d’audit est confiée à une entité différente – qui peut d’ailleurs avoir 
compétence pour l’ensemble des PO de l’Etat-membre en question : c’est par exemple cas des PO 
belges (ex : l’agence flamande du FSE et Actiris assument tous deux les fonctions de gestion et de 
certification pour les PO flamands et de Bruxelles-capitale ; l’audit est assuré par une cellule dédiée 
de l’inspection des finances), portugais, du PO national finlandais, du Luxembourg, des PO 
régionaux polonais (au niveau des voïvodi), du PO anglais... 

Enfin, dans certains Etats dont la France (à l’exception de l’Alsace), les trois fonctions sont 
assumées par trois entités différentes pour un PO donné. C’est également le cas de la Bulgarie, de 
la Hongrie ou encore du Portugal.  

Si l’option de confier les fonctions de gestion et de certification à la même entité est mise en 
œuvre dans de nombreux Etats, au demeurant différents, elle n’est toutefois pas majoritaire en 
nombre de programmes en raison du poids numérique des länder allemands et regioni italiennes. 
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1.2 Une diversité qui peut s’expliquer par l’histoire administrative des 
Etats-membres, de même que par l’importance relative que 
représente pour eux le FSE 

 Certaines organisations paraissent étroitement liées à l’histoire administrative des Etats 

Les modalités d’organisation retenues par les Etats membres sont directement liées à leur 
histoire administrative. Ainsi, la distinction nette, en Allemagne, entre les modalités de gestion des 
PO nationaux et des PO des länder et surtout l’absence de liens entre eux (au travers par exemple 
d’une autorité de certification ou d’audit commune) reflète directement l’organisation fédérale de la 
République allemande. De même, au Royaume-Uni, les quatre territoires gérant du FSE 
(Angleterre conjointement à Gibraltar, Ecosse, Pays de Galles, Irlande du Nord) sont clairement 
distingués et n’échangent que de façon informelle hors période de rédaction de l’accord de 
partenariat entre le Royaume-Uni et la Commission européenne. Enfin, le modèle espagnol, qui 
mêle intimement niveau national et communidades autonomas parait d’une singulière complexité : 
s’il existe une unité de gestion du FSE au sein du ministère de l’emploi, d’ailleurs formellement 
désignée autorité de gestion pour les différents PO, la mise en œuvre de ces derniers relève 
toutefois des communidades autonomas, pourtant distinctes juridiquement ; le système espagnol 
pourrait s’apparenter au modèle français 2007-201310 (avec des échelons territoriaux OI du niveau 
national) si les PO ne précisaient que la fonction d’audit est assumée, au moins pour partie, au 
niveau de ces territoires. Par exemple, dans le cas du PO de Castilla y Léon, l’UG FSE est désignée 
autorité de gestion et de certification, mais l’autorité d’audit est confiée à l’intervención General de 
la Comunidad Autónoma de Castilla y León. 

 L’importance du FSE, notamment pour les Etats-membres récents, a pu conduire à des 
modalités d’organisation spécifiques dans ces pays 

Au titre des spécificités de certains Etats-membres qui ne semblent que très difficilement 
transposables à la France, on peut signaler deux caractéristiques des PO des Etats-membres est-
européens, qui peuvent dans certains cas être réunies : 

 Certains PO sont uniques et multifonds, comme mentionnés ci-avant (pays baltes, 
Slovénie)11. Cette option semble possible pour des pays de taille relativement modeste, mais 
beaucoup moins pour des pays de taille plus importante (on peut ici signaler qu’à eux quatre, 
les pays précités ne représentent qu’un peu plus d’un tiers de la superficie de la France). En 
revanche, il est très clair que cette modalité d’organisation répond à une volonté de 
simplification : c’est par exemple le cas en Estonie, qui met en place pour 2014-2020 un PO 
unique multifonds ; la Lettonie a adopté la même démarche.  

 La tendance forte à conserver des PO nationaux / centralisés peut s’expliquer par la 
prégnance de l’enjeu de construction des capacités administrative (capacity building), qui 
requiert une approche nationale plus que territoriale. Ces PO sont souvent dédiés au 
renforcement de la fonction publique, par exemple. 

                                                      
10 Voir analyse proposée en annexe des mesures de simplification envisagée par le ministère espagnol en charge de 
l’emploi pour la programmation 2014-2020. 
11 Voir par exemple l’étude publiée par KPMG (Central and eastern Europe), EU funds in central and eastern Europe, 
Progress report 2007-2013, 2014, 56p. 



58 RAPPORT N°IGAS N°2015-120R/IGF N°2015-M-082 

 

2 TABLEAU DE COMPARAISON DES PO FSE EN EUROPE (PERIODE 2014-2020)12 

 
 
 
 

                                                      
12 Sources : mission d’après données Commission européenne (http://ec.europa.eu/esf/main.jsp?catId=576&langId=fr) et entretiens. 

http://ec.europa.eu/esf/main.jsp?catId=576&langId=fr
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ANNEXE 8 : ELEMENTS DE BENCHMARK 

EUROPEEN 

1 MONTANTS DE FSE ALLOUES A CHAQUE ETAT-MEMBRE POUR LA 

PROGRAMMATION 2014-2020 

Pays Enveloppe de FSE 

Autriche 442 087 353 

Bulgarie 1 521 627 776 

Belgique 1 028 719 649 

Rép. Tchèque 3 430 003 238 

Chypre 129 488 887 

Danemark 206 615 841 

Estonie 586 977 010 

Finlande 515 357 139 

France 6 026 907 278 

Allemagne 7 495 616 321 

Grèce 3 690 994 020 

Irlande 542 436 561 

Italie 10 467 243 230 

Lituanie 1 127 284 104 

Lettonie 638 555 428 

Luxembourg 20 056 223 

Hongrie 4 712 139 925 

Malte 105 893 448 

Pays-Bas 507 318 228 

Pologne 13 192 164 238 

Portugal 7 546 532 269 

Croatie 1 516 033 073 

Roumanie 4 774 035 918 

Slovénie 716 924 970 

Slovaquie 2 167 595 080 

Espagne 7 589 569 137 

Suède 774 349 654 

Royaume-Uni 4 942 593 693 

Source :  Commission européenne 
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2 LA SIMPLIFICATION DE LA GOUVERNANCE EN ESPAGNE 

En tenant compte des limites inhérentes aux différences institutionnelles existant entre la 
France et l’Espagne, on peut néanmoins relever que les deux Etats-membres font face à des défis 
communs. Dans une note d’orientation sur l’architecture générale de mise en œuvre du FSE en 
Espagne au cours de la programmation 2014-2020, l’unité de gestion FSE du ministère chargé de 
l’emploi liste ainsi les modifications suivantes, « destinées à améliorer la gestion et l’efficience du 
FSE » : 

 « un effort pour réduire le nombre d’organismes intermédiaires13, 
 la disparition du statut ‘d’organisme collaborateur’, 
 la simplification des exigences de gestion et des justificatifs nécessaires au remboursement, 

au travers notamment de la définition d’options plus larges de couts simplifiés, 
 le renforcement des synergies entre secteurs public et privé. Sera recherchée une plus large 

association de parties prenantes de la société civile et du secteur social, particulièrement les 
ONG, au travers d’un renforcement institutionnel, des stratégies de développement et d’une 
simplification plus générale du système d’attribution des aides FSE, 

 la promotion de l’utilisation des instruments financiers et la meilleure intégration des 
financements privés, 

 un renforcement de la coordination et la recherche d’une plus grande complémentarité avec 
les autres fonds du cadre stratégique commun, 

 une programmation tournée vers la recherche de résultats ». 

L’Espagne totalise 23 PO, dont 3 PO nationaux (relatifs respectivement « l’emploi, la 
formation, l’éducation », « l’inclusion et l’économie sociale » et « l’emploi des jeunes », ce dernier 
étant lié à l’IEJ), 19 programmes régionaux (un par communauté autonome) et 1 programme 
d’assistance technique. Ainsi que le présente le tableau ci-dessous, l’architecture d’ensemble reste 
toutefois marquée par la spécificité des institutions politiques espagnoles et mêle donc le niveau 
national et les niveaux régionaux : par exemple la gestion et la certification des PO régionaux 
relèvent de l’UG FSE du ministère de l’emploi ; l’audit est une compétence partagée entre l’Etat 
central et les communautés autonomes. 

  

                                                      
13 Le document recommande ainsi, dans le cas des PO régionaux, un maximum de trois OI par région, les autres devant 
basculer sous le statut de bénéficiaire. 
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Schéma 1 : Gouvernance du FSE en Espagne – 2014-2020 

Source :  Ministère espagnol en charge de l’emploi - UAFSE  

3 PLUSIEURS MODELES D’AGENCE : PRESENTATION GENERALE ET FOCUS 

SUR L’AGENCE FLAMANDE DU FSE ET L’AGENCE POUR LE 

DEVELOPPEMENT ET LA COHESION AU PORTUGAL 

3.1 Exemples d’Etats-membres recourant à des modèles d’agence 

Parmi les Etats qui recourent à un modèle d’agence, on trouve par exemple les modalités 
suivantes : 

 En Belgique, l’agence flamande de gestion du FSE (voir ci-après) a eu, jusqu’au 1er janvier 
2016, compétence sur la gestion et la certification du FSE. Elle a, à cette date, été 
transformée en unité du département ministériel flamand du travail et de l’économie sociale. 

 Au Danemark, l’Erhvervsstyrelsen (Agence nationale pour le commerce) assume l’ensemble 
des fonctions, y compris autorité de paiement, en mettant en œuvre une séparation 
fonctionnelle entre elles, 

 La Lituanie : « l’Europos socialino fondo argentura » (agence FSE),  
 Les Pays-Bas : « l’Agentschap SZW », rattachée au ministère des affaires sociales et de 

l’emploi, s’appuie sur environ 150 collaborateurs et a en charge les fonds européens 
intervenant en soutien des politiques sociales et d’emploi (FSE, fonds européen d’ajustement 
à la mondialisation. Le modèle retenu aux Pays-Bas ne prévoit pas l’intervention 
d’organismes intermédiaires, même si un lien opérationnel fort existe avec le niveau local 
dans la mesure où près de 70 % du FSE est géré au niveau des municipalités. 

 Le Portugal, “Agência para o Desenvolvimento e Coesão”, (voir ci-après) 
 La Suède, avec le Svenska ESF-rådet (conseil suédois du FSE). Le Conseil suédois du FSE 

est une agence d’environ 110 personnes, sous tutelle du ministère de l’emploi. Elle 
comprend l’autorité de gestion et l’autorité de certification, cette seconde activité occupant 
seulement 2 ETP. Son activité se concentre sur les demandes de paiement vers la 
Commission européenne ; la tenue de la comptabilité étant assurée par l’autorité de gestion). 
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S’il existe un service d’audit interne au sein de cette entité, l’autorité d’audit elle-même est 
en revanche distincte. Il est à noter que cette structuration de la gestion en Suède est allée de 
pair, historiquement, avec une forte réduction du nombre de programmes au regard des 
difficultés rencontrées au cours de la période 2000-2006 : la Suède compte aujourd’hui 2 PO, 
dont un de taille très modeste, contre 9 à l’époque. Le Conseil suédois du FSE a une antenne 
dans chacune des 8 régions suédoises14.  

3.2 Focus sur les modèles flamands et portugais 

La Flandre15 a, jusqu’à une période récente, fait le choix de s’appuyer sur deux agences 
dédiées aux deux grands fonds européens dont elle bénéficie : l’agence flamande de l’Entreprise a 
la charge du FEDER tandis que l’agence flamande du FSE était quant à elle compétente pour le 
FSE, jusqu’au 1er janvier 2016 dernier. Elle a, à cette date, été transformée en une unité d’un 
département ministériel qui a par ailleurs la charge du fonds asile-immigration-intégration (FAMI) 
et du fonds européen d’ajustement à la mondialisation. Cette transformation s’accompagne par 
ailleurs de la création de deux organismes intermédiaires (le VDAB, équivalent du service public 
de l’emploi ; le département de l’éducation), alors que l’agence n’en avait pas jusqu’à présent. 

Jusqu’à cette transformation récente, l’agence flamande du FSE réunissait en son sein les 
fonctions d’autorité de gestion et de certification, l’autorité d’audit étant par ailleurs confiée à 
l’inspection des finances. L’agence comptait une cinquantaine d’agents à temps plein, dont 80 % 
disposant d’un diplôme master ou équivalent, pour un PO unique 2014-2020 d’environ 400M€ de 
FSE. 

La dimension « autorité de gestion » concentrait la grande majorité des effectifs, sur des 
tâches de définition des projets, d’aide au montage, et de suivi de la mise en œuvre. 

L’agence ne consacrait qu’environ une ETP à la fonction de certification, perçue non comme 
un niveau de contrôle en tant que tel mais comme un élément de contrôle interne. L’exercice de 
cette fonction de certification s’appuyait sur une approche très développée et ambitieuse de l’e-
cohesion, permettant de simplifier tant la phase de justification avant paiement que l’archivage qui 
lui est consécutif. L’agence, afin d’alléger la charge de contrôle pesant sur les bénéficiaires, 
centralisait directement l’ensemble des archives, ce qui ne faisait par ailleurs par obstacle à des 
visites chez le bénéficiaire. 

Le choix de transformer l’agence en unité d’un département a été réalisé selon des critères 
d’opportunité politique. 

  

                                                      
14 Il est à noter que la gestion du FEDER est organisée de la même façon 
15 http://www.esf-agentschap.be/ ; informations issues d’un entretien avec le Directeur de l’agence, M. Louis Vervloet 

http://www.esf-agentschap.be/


RAPPORT N°IGAS N°2015-120R/IGF N°2015-M-082 75 

 

Schéma 2 :  Organisation de l’agence flamande du FSE jusqu’au 1er janvier 2016 

 
 

Source :  Agence flamande de gestion du FSE 

Traduction : 
Algemene vergadering = conseil général 
Raad van bestuur = conseil de gestion 
Certificeringsautoriteit = autorité de gestion 
Staf O&O = équipe de recherche et développement 
Interne audit en interne controle = audit et contrôle interne 
Secretariaat AD = secrétariat directeur général 
Algemeen directeur = directeur général 
Rapportenbeheer = gestion du « rapportage » 
Programmamanagement = gestion des programmes 
Secretariaat P&O management = secrétariat de gestion des programmes et du responsable 
administratif 
Office management = bureau administratif 
MLP = système informatique de gestion des participants aux projets 
Gelijke kansen = égalité des chances 
Cluster 1 – loopbanen (transities) = Equipe 1 – carrières (transitions) 
Cluster 2 – sociale inclusie en armoede (doelgroepen) = Equipe 2 – inclusion sociale et pauvreté 
(groupes cibles) 
Cluster 3 – organisaties = Equipe 3 - organisations 
Boekhouding – Comptabilité 
Communicatie – Communication 
ICT – Informatique 
HR – ressources humaines 
Onthaal - réception 
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L’exemple portugais16 est sensiblement différent : l’agence pour le développement et la 
cohésion, créée sous sa forme actuelle en 2014 (au travers de la fusion de trois organismes qui lui 
préexistaient : l’instituto financeiro para o desenvolvimiento regional, l’instituto de gestao do 
fundo social europeu et l’observatorio do QREN), est en charge d’une fonction plus générale de 
pilotage et de coordination, ainsi que d’un appui opérationnel aux autorités de gestion. Elle ne se 
confond toutefois pas avec ces dernières, dont le champ de compétence est territorial. L’agence est 
dotée d’une autonomie administrative et financière, elle est rattachée à la Présidence du conseil des 
ministres et sa tutelle est directement exercée par le ministre en charge du développement régional. 

En phase amont, lors de la négociation avec les autorités européennes, l’agence fournit un 
appui à la négociation de l’accord de partenariat, et veille par la suite à sa bonne mise en œuvre en 
étant l’interlocuteur technique de la Commission européenne. En ce qui a trait à la mise en œuvre 
des PO, l’appui qu’apporte l’agence aux autorités de gestion comprend par exemple la transposition 
et, si nécessaire, la clarification des règles applicables au FSE, ainsi qu’à assurer le fonctionnement 
des systèmes d’information. Sa fonction de coordination des différentes autorités de gestion la 
conduit à être en charge d’un dialogue avec la Commission européenne sur l’ensemble des 
questions de préparation, programmation et mise en œuvre des PO, ainsi qu’à participer, le cas 
échéant, à des travaux au niveau européen. L’agence assure directement les fonctions de 
certification et de paiement. Si elle n’est pas directement en charge de la fonction d’audit, confiée à 
l’inspection générale des finances, elle a toutefois pour mission de contribuer à sa mise en œuvre. 
Elle apporte également un appui, le cas échéant, aux autorités de gestion en cas de contrôles 
européens. 

L’agence est dotée d’un budget de fonctionnement de 24M€ environ, dont 50 % sont 
consacrés aux dépenses de personnel. Elle comprend environ 270 agents (organisation-cible), dont 
4 membres de l’équipe de direction, 36 cadres supérieurs (« direçao intermédia e chefes de 
equipa »), 180 agents à qualification élevée (« técnico superior » – dont les informaticiens et 
inspecteurs), et 50 agents assurant des fonctions d’assistance.  

Le champ de compétence de l’agence comprend à la fois le FSE, le FEDER et le fonds de 
cohésion, mais l’organisation retenue conduit bien à distinguer, pour chaque activité, les deux 
fonds, en raison de leur singularité17. On note la présence, dans l’unité « coordination du FSE », 
d’un bureau « mesures de simplification ». 

La séparation fonctionnelle est respectée au travers d’un système de rattachement 
hiérarchique différent des unités respectivement en charge de la certification, des fonctions 
afférentes au contrôle et à l’audit, et des fonctions de gestion financière. 

  

                                                      
16 http://www.adcoesao.pt/adc/O-QUE-FAZEMOS.html. Les informations présentées sont extraites du rapport annuel 
d’activités 2014.  
17 Cf. organigramme de l’agence. 

http://www.adcoesao.pt/adc/O-QUE-FAZEMOS.html
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Schéma 3 :  Modèle général de gestion des fonds européens – Portugal – 2014-2020 

 
Source :  Agence portugaise, rapport d’activité 2014, p39 
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Schéma 4 :  Organigramme de l’agence portugaise de gestion du FSE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Agence portugaise, rapport d’activité 2014, p38 
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Schéma 5 :  Modalités mises en œuvre par l’agence portugaise afin d’assurer le respect de la 
séparation fonctionnelle entre les différentes tâches assumées 

 
Source :  Agence portugaise, rapport d’activité 2014, p38 

4 LA DEMARCHE DE SIMPLIFICATION DU FSE EN LITUANIE 

4.1 La Lituanie s’est engagée en 2012-2013 dans une ambitieuse 
démarche de simplification de l’utilisation du FSE, s’appuyant sur 
un solide diagnostic initial 

La réduction de la charge administrative bénéficie d’un fort niveau de visibilité puisqu’elle 
fait partie des objectifs stratégiques que s’assigne l’agence lituanienne de gestion du FSE (ESFA) 
dans son plan stratégique. Constatant un niveau élevé de mécontentement parmi ses porteurs de 
projets, l’ESFA a choisi d’engager en 2012 une démarche particulièrement volontariste.  

Le diagnostic qui a présidé à l’engagement de la démarche a permis à l’ESFA de qualifier 
précisément la charge administrative imputable à la mise en œuvre du FSE. En tenant compte des 
différentes sources possibles de cette charge administrative (règlementation européenne ; 
règlementations nationales, ayant trait notamment aux procédures de paiement des subventions), la 
moyenne des charges administratives annuelles pour un projet est ainsi estimée à 12 000 euros .Ce 
diagnostic initial fait particulièrement apparaitre un nœud de lourdeur administrative autour de 
l’étape du paiement, estimée à près de 80 % du total des coûts administratifs exposés.  

4.2 Les modalités de mise en œuvre apparaissent très structurées 

L’ESFA a piloté l’ensemble de la démarche, dont la réalisation pratique a été confiée à un 
cabinet de conseil. Le diagnostic sur la charge administrative existante a été conduit de juillet à 
novembre 2012. A compter d’avril 2013, au travers d’un groupe de travail interinstitutionnel, les 
parties prenantes ont été réunies afin de formaliser un ensemble de propositions, chacune d’entre 
elles faisant l’objet d’un chiffrage précis, puis leur mise en œuvre (pour celles retenues) étant suivie 
régulièrement et leur impact mesuré. La démarche est réalisée sur une période relativement courte 
puisqu’elle s’achève par la remise d’un rapport de synthèse en aout 2013. 
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Les propositions retenues s’articulent autour de 4 grands principes : la réduction de la 
fréquence à laquelle sont demandées des informations aux porteurs de projet ; l’absence de 
redondance dans les demandes faites aux porteurs de projet (ie : ne pas demander deux fois le 
même document) ; la dématérialisation des échanges avec les porteurs de projet ; une approche 
ciblée du risque conduisant à demander à chaque porteur les pièces qui apparaissent strictement 
nécessaires au regard de la nature de son projet. 

4.3 La Lituanie escompte de cette démarche une diminution de près de 
40 % des frais administratifs 

Les propositions de simplification se concentrent sur 5 grandes étapes de la vie d’un projet 
FSE : les modalités de présentation d’un projet ; la préparation et la finalisation du 
conventionnement ; les modalités de demande de paiement et de mise en œuvre de celui-ci ; les 
modalités d’établissement des bilans des projets ; les modalités de publicité. 

L’ensemble des mesures de simplification envisagées conduisent l’ESFA à afficher un 
objectif de réduction de la charge administrative de 40 % en moyenne pour chacune des étapes 
précitées.  

Exemples d’actions retenues : 

 les modalités de présentation d’un projet : obtention d’information nécessaires à la 
soumission d’un projet via un SI pré-existant / gain escompté = 62K€ 

 les modalités de demande de paiement et de mise en œuvre de celui-ci :  
 réduire la fréquence des démarches nécessaires à une demande de paiement (tous les 

trois mois jusqu’alors) / gain escompté = 600K€ environ, 
 simplification des pièces justificatives à produire lors de la demande de paiement / 

gain escompté = 470K€ environ. 
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5 DONNEES RELATIVES AU SEUIL DE 2 % 

Graphique 1 : Pourcentage d’Etats-membres se situant au-dessus du taux d’erreur de 2 % toléré par 
la Commission européenne, par année (2009-2014) 

 
Source :  Calculs mission d’après rapport annuel DG Emploi (2014 – p127).  

Lecture : en 2011, un peu plus de 30 % des Etats-membres se situaient au-dessus du taux 
d’erreur de 2 % toléré par la Commission européenne. 
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Graphique 2 :  Taux erreur moyen annuel par Etat-membre et pour l’ensemble des Etats-membres 
(2009-2014) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source :  Rapport annuel de la DG Emploi, 2014, p127. 
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Tableau 14 :  Consolidation de la situation des Etats-membres au regard du seuil de 2 % - 2009-
2014 

Au dessus de 2 % = 1 2009 2010 2011 2012 2013 2014 % d'années de 
dépassement 

AT 0 0 0 0 1 1 33,3 % 
BE 0 1 1 1 1 1 83,3 % 
BG 1 0 0 0 0 0 16,7 % 
CY 0 0 0 0 0 0 0,0 % 
CZ 0 0 0 1 1 1 50,0 % 
DE 1 1 0 0 0 0 33,3 % 
DK 0 0 0 0 0 0 0,0 % 
EE 0 0 1 0 0 0 16,7 % 
ES 1 1 1 1 1 1 100,0 % 
FI 0 0 0 0 0 0 0,0 % 
FR 1 1 1 1 1 1 100,0 % 
GR 1 0 1 1 1 1 83,3 % 
HR NA NA 0 0 0 1  
HU 0 0 0 0 1 1 33,3 % 
IE 1 1 1 NA NA NA  
IT 0 0 0 0 1 1 33,3 % 
LT 0 0 0 0 0 0 0,0 % 
LU 1 0 0 0 0 0 16,7 % 
LV 0 0 0 0 0 0 0,0 % 
MT 0 0 0 0 0 0 0,0 % 
NL 1 0 0 1 1 1 66,7 % 
PL 0 0 0 0 0 0 0,0 % 
PT 0 0 0 0 0 0 0,0 % 
RO 1 1 1 1 1 1 100,0 % 
SE 0 1 0 0 0 0 16,7 % 
Sl 0 0 0 1 1 1 50,0 % 
SK 1 1 1 1 1 1 100,0 % 
UK 0 1 1 1 1 1 83,3 % 
Total 10 9 9 10 13 14  
% d'Etats ne respectant 
pas les 2 % 37,04 % 33,33 % 32,14 % 37,04 % 48,15 % 51,85 % 39,93 % 

FSE Global 1 1 0 1 1 1 83,3 % 
Source :  Mission d’après DG Emploi, Rapport annuel d’activité, 2014 
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6 RESERVES FORMULEES ANNUELLEMENT PAR LA DG EMPLOI, PAR PO 

Tableau 15 :  Consolidation des réserves mentionnées par la DG Emploi de 2011 à 2014, en 
nombre de PO 

Pays / année 2014 2013 2012 2011 total 
Belgique 2 5 2 1 10 
Rep. Tchèque 1 2 2 1 6 
France 1 1 1 0 3 
Allemagne 4 2 2 7 15 
Grèce 4 0 0 0 4 
Hongrie 1 0 0 0 1 
Italie 5 5 4 4 18 
Roumanie 1 1 1 1 4 
Slovaquie 2 2 1 2 7 
Espagne 11 11 9 4 35 
Royaume Uni 4 4 3 2 13 
Irlande 0 1 1 0 2 
Pologne 0 1 1 0 2 
Lettonie 0 0 0 1 1 
Lituanie 0 0 0 2 2 

Source :  Rapports annuels 2011 à 2014, DG Emploi 

7 L’AGENCE ITALIENNE D’APPUI TECHNIQUE AUX REGIONS : LA 

TECNOSTRUTTURA 

7.1 Description de la structure, missions et fonctionnement 

La “Tecnostruttura delle regioni per il fondo sociale europeo” est une association de droit 
privé dédiée au FSE qui rassemble l’ensemble des régions et provinces autonomes italiennes. Le 
but de la structure, au titre de ses statuts, est d’apporter à ses adhérents « le soutien opérationnel, 
technique et juridique dont ils ont besoin » et de jouer auprès des régions un rôle de « référent 
technique » (article 3 – traduction par la mission). Ce rôle s’est progressivement affirmé au cours 
des différentes générations de programme, jusqu’à ce que la Tecnostruttura devienne, à compter de 
la programmation 2007-2013 bénéficiaire d’une partie des fonds d’assistance technique afin de lui 
permettre de remplir ses missions. Ainsi, l’association a été formellement fondée en 1998 même si 
des projets préfigurateurs existaient depuis 1996. 

La Tecnostruttura apparait comme une agence de soutien technique aux régions, jouant tout 
à la fois un rôle de référent opérationnel sur des questions juridiques, financières, etc. ; de mise en 
réseau entre les régions (ex : partage de bonnes pratiques) ; de coordination des positions ; ou 
encore de lieu de réflexion partagé. Sa mission se déploie également en lien avec le niveau 
européen puisqu’elle peut assister les régions dans leur relation avec les instances communautaires, 
ou prendre part à des groupes de travail. 

Le fonctionnement institutionnel de la Tecnostruttura conduit à confier un chef de filat à une 
région en particulier – actuellement la Toscane, qui assume par ailleurs un chef de filat plus large 
au niveau national sur les sujets sociaux. 

La Tecnostruttura réunit au total 30 personnes, dont : 5 cadres dirigeants, 3 cadres et un 
nombre importants d’experts thématiques. 
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Graphique 3 : Organigramme de la Tecnosttrutura 

 
Source : Tecnostruttura et DG Emploi 
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7.2 Modalités de financement 

L’association est financée par deux sources : 

 Les régions sur leurs fonds propres, au travers des adhésions annuelles fixées à 40K€, 
 Une partie de l’assistance technique. 

Tableau 16 :  Budget annuel de la Tecnostruttura 

 

Source :  Tecnostruttura 

7.3 Apports pratiques 

La Tecnostruttura vient en appui des régions sur de nombreux sujets et son rôle est apprécié 
positivement par l’ensemble des interlocuteurs que la mission a pu rencontrer. 

A cet égard, peuvent notamment être cités18 : 

 Appui à la mise en œuvre de la nouvelle programmation – cadre stratégique (exemple : appui 
en vue d’une bonne compréhension des enjeux du nouveau cadre règlementaire). Cette 
activité porte également sur la mise en œuvre de la Garanzia Giovani), 

 Appui à la mise en œuvre des programmes opérationnels régionaux, 
                                                      
18 Source : rapport annuel d’activité 2014 (publié le 31 décembre 2014). 
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 Appui en vue de la clôture de la programmation 2007-2013, 
 Appui à la mise en œuvre des instruments financiers, 
 Appui à la mise en œuvre des coûts forfaitaires – cf. annexe correspondante avec conduite 

d’un projet ad hoc, 
 En ce qui concerne le rôle plus général de veille, on peut citer une intéressante activité de 

publications, les Quaderni di tecnostruttura http://quaderni.tecnostruttura.it, qui proposent 
de nombreux articles consacrés à la simplification du FSE. 

 

http://quaderni.tecnostruttura.it/
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ANNEXE 9 : LISTE DES PRINCIPAUX TEXTES DE 

REFERENCE EUROPEENS APPLICABLES AU FSE  

Cette annexe vise à objectiver l’accroissement du nombre et de la complexité des principaux 
textes juridiques applicables à la programmation, à la gestion et au contrôle du FSE sur 3 périodes 
de programmation (2000-2006, 2007-2013, 2014-2020). Elle répertorie : 

 en provenance de l’Union européenne (cf. essentiellement les documents listés sur le portail 
de la DG Regio de la Commission européenne, à l’adresse suivante : 
http://ec.europa.eu/regional_policy/fr/information/legislation/regulations) : règlements 
(règlements, règlements d’application, règlement délégués, règlements d’exécution), 
décisions, recommandations et notes d’orientation ou guidances ; il s’agit de l’ensemble des 
textes recensés qui sont soit spécifiques aux FESI (à condition de concerner le FSE) soit à 
portée générale (règlement financier de l’UE, textes importants sur l’application des règles 
d’aides d’Etat) ; 

 en provenance de la France en tant qu’Etat membre : les textes législatifs et réglementaires et 
les circulaires ou guides interministériels, à l’exclusion : 
 des circulaires, instructions, notes ou questions réponses de la DGEFP (qui font l’objet 

d’annexes distinctes) ; 
 des programmes opérationnels eux-mêmes ; 
 des textes réglementaires relatifs aux systèmes d’information (PRESAGE, MDFSE, 

SYNERGIE). 

1 PERIODE DE PROGRAMMATION 2000-2006 

1.1 Textes européens applicables 

1.1.1 Règlements sur les fonds structurels 

Règlement 1260/1999 du Conseil du 21 juin portant disposition générale sur les fonds 
structurels (dont 56 articles et 1 annexe) 42 pages 

Règlement 1784/1999 du Parlement européen et du Conseil du 12 juillet 1999 relatif au 
FSE 4 pages 

Règlement 1447/2001 du Conseil du 28 juin 2011 modifiant le règlement 1260/1999 2 pages 
Règlement 1105/2003 du Conseil du 26 mai 2013 modifiant le règlement 1260/1999 1 page 

1.1.2 Règlements d’exécution du règlement 1260/1999 

Règlement d’exécution 643/2000 de la Commission du 28 mars 2000 sur l’utilisation de 
l’euro 2 pages 

Règlement d’exécution 1159/2000 de la Commission du 30 mai 2000 sur les actions 
d’information et de publicité 7 pages 

Règlement d’exécution 1685/2000 de la Commission du 28 juillet 2000 sur l’éligibilité des 
dépenses des fonds structurels 10 pages 

Règlement d’exécution 438/2001de la Commission du 2 mars 2011 sur les systèmes de 
gestion et de contrôle 23 pages 

Règlement d’exécution 448/2001 de la Commission du 2 mars 2001 sur les corrections 3 pages 

http://ec.europa.eu/regional_policy/fr/information/legislation/regulations
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financières 
Règlement d’exécution 2355/2002 de la Commission du 27 décembre 2012 modifiant le 
règlement d’exécution 438/2001 2 pages 

Règlement d’exécution 1145/2003 de la Commission du 27 juin 2003 modifiant le 
règlement d’exécution 1685/2000 11 pages 

Règlement d’exécution 448/2004 de la Commission du 10 mars 2004 modifiant le 
règlement d’exécution 1685/2000 et abrogeant le règlement 1145/2003 12 pages 

1.1.3 Décisions de la Commission 

Décision de la Commission du 1er juillet 1999 sur les régions éligibles à l’objectif 1 5 pages 
Décision de la Commission du 1er juillet 1999 sur le plafond de population pour l’objectif 2 2 pages 
Décision de la Commission du 1er juillet 1999 sur la répartition des crédits pour l’objectif 1 4 pages 
Décision de la Commission du 1er juillet 1999 sur la répartition des crédits pour l’objectif 2 3 pages 
Décision de la Commission du 1er juillet 1999 sur la répartition des crédits pour l’objectif 3 2 pages 
Décision de la Commission du 7 mars 2000 sur les zones françaises éligibles à l’objectif 2 288 pages 
Décision de la Commission du 21 février 2001 modifiant celle du 7 mars 2000 32 pages 

1.1.4 Notes d’orientations de la Commission 

Orientations de la Commission du 1er juillet 1999 sur les programmes des fonds structurels 
et leur coordination avec le fonds de cohésion 41 pages 

Orientations de la Commission du 2 mars 2001 sur les corrections financières 12 pages 
Orientations indicatives révisées de la Commission du 25 août 2003 sur les fonds 
structurels et leur coordination avec le fonds de cohésion 26 pages 

1.1.5 Principaux autres règlements européens applicables 

Règlement 1681/94 de la Commission du 11 juillet 1994 sur les irrégularités et le 
recouvrement des sommes indûment versées dans le cadre du financement des politiques 
structurelles 

4 pages 

Règlement 2035/2005 de la Commission du 12 décembre 2005 modifiant le règlement 
1681/94 5 pages 

Règlement 1605/2002 du Conseil du 25 juin 2002 portant règlement applicable au budget 
général des Communautés européennes 86 pages 

1.2 Principaux textes français applicables (lois, décrets, arrêtés, 
circulaires ou guides interministériels) 

Circulaire du Premier ministre du 12 mai 1998 sur le renforcement du dispositif de gestion, 
de suivi et de contrôle des programmes cofinancés par les fonds structurels européens 3 pages 

Circulaire du Premier ministre du 15 juillet 2002 sur l’amélioration de la gestion, du suivi et 
du contrôle des programmes cofinancés par les fonds structurels européens 23 pages 

Circulaire du Premier ministre du 19 août 2002 sur la simplification de la gestion des fonds 
structurels européens 6 pages 

Circulaire interministérielle du 27 novembre 2002 sur la simplification de la gestion des 
fonds structurels européens (dont 7 annexes) 60 pages 

Circulaire du Premier ministre du 24 décembre 2002 sur la simplification de la gestion des 
fonds structurels européens 13 pages 
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Circulaire interministérielle du 23 février 2005 sur la gestion du programme objectif 1 
cofinancé par le FSE (programmation 2000-2006) 19 pages 

2 PERIODE DE PROGRAMMATION 2007-2013 

2.1 Textes européens applicables 

2.1.1 Règlements sur les fonds structurels 

Règlement 1083/2006 du Conseil du 11 juillet 2006 portant disposition générale sur les 
fonds structurels et abrogeant le règlement 1260/1999 (dont 108 articles et 3 annexes) 54 pages 

Règlement 1081/2006 du Conseil du 5 juillet 2006 relatif au FSE 7 pages 
Règlement 396/2009 du Parlement européen et du Conseil du 6 mai 2009 modifiant le 
règlement relatif au FSE 2 pages 

2.1.2 Règlement d’application du règlement 1083/2006 

Règlement d’application 1828/2006 de la Commission du 8 décembre 2006 170 pages 
 

2.1.3 Principaux autres règlements européens applicables 

Règlement 1681/94 de la Commission du 11 juillet 1994 sur les irrégularités et le 
recouvrement des sommes indûment versées dans le cadre du financement des politiques 
structurelles 

4 pages 

Règlement 2035/2005 de la Commission du 12 décembre 2005 modifiant le règlement 
1681/94 5 pages 

Règlement 1605/2002 du Conseil du 25 juin 2002 portant règlement applicable au budget 
général des Communautés européennes 86 pages 

2.1.4 Décisions du Conseil ou de la Commission 

Décision du Conseil du 6 octobre 2006 sur les orientations stratégiques communautaires en 
matière de cohésion 22 pages 

Décision de la Commission du 4 août 2006 de répartition des crédits (objectif compétitivité 
régionale et emploi) 5 pages 

Décision de la Commission du 4 août 2006 sur les régions éligibles (objectif compétitivité 
régionale et emploi) 2 pages 

Décision de la Commission du 30 août 2010 modifiant celle du 4 août 2006 sur la 
répartition des crédits (objectif compétitivité régionale et emploi) 3 pages 

Décision de la Commission du 20 décembre 2011 sur l’application des règles d’aides d’Etat 
aux SIEG (texte et annexe de la décision) 14 pages 

Décision de la Commission du 19 décembre 2013 sur les sanctions financières en cas de 
non respect des règles de marchés publics (annexe : note d’orientation COCOF 13-9527) 25 pages 

Décision de la Commission du 30 avril 2015 sur la clôture de la période de programmation 
2007-2013 (avec une annexe et un questions-réponses) 141 pages 
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2.1.5 Notes d’orientations de la Commission 

Orientations COCOF 07/0037 du 29 novembre 2007 sur les corrections financières en cas 
de non respect des règles de marchés publics 11 pages 

Note COCOF 07/0029 du 15 juin 2007 sur les dépenses éligibles 13 pages 
Document d’information COCOF 07/0012 du 28 février 2007 sur l’affectation des fonds  7 pages 
Orientations COCOF 15-0007du 10 septembre 2015 sur le traitement des erreurs dans le 
rapport annuel de contrôle 29 pages 

Note COCOF 07/0008 du 14 juin 2007 sur le cofinancement des dépenses 3 pages 
Orientations EGESIF 14-0015 du 6 juin 2014 sur les corrections financières (instruments 
d’ingénierie financière) 21 pages 

Guide méthodologique COCOF 06/0008 d’août 2006 pour la réalisation de l’analyse coûts-
avantages 25 pages 

Note d’orientation COCOF 07/0038 du 6 août 2007 sur la stratégie d’audit 22 pages 
Document d’orientations COCOF 08/0014 du 25 juillet 2008 sur les fonctions de l’autorité 
de certification 22 pages 

Document d’orientation COCOF 08/0020 du 5 juin 2008 sur les vérifications de gestion 29 pages 
Document de guidance COCOF 08/0019 du 6 juin 2008 sur l’évaluation des systèmes de 
gestion et de contrôle 20 pages 

Note d’orientation COCOF 08-0021 (version finale du 4 mars 2013) sur les méthodes 
d’échantillonnage pour les autorités d’audit (document disponible uniquement en anglais) 161 pages 

Note d’orientation COCOF 09-0002 du 23 février 2009 sur la confiance envers d’autres 
auditeurs (document disponible uniquement en anglais) 9 pages 

Manuel de référence COCOF 09-0023 du 28 mai 2009 sur l’audit des fonds structurels 
(document disponible uniquement en anglais) 14 pages 

Note d’orientation COCOF 09-0004 du 18 février 2009 sur les rapports et avis annuels 
d’audit (document disponible uniquement en anglais) 14 pages 

Note d’orientation COCOF 09-0025 du 28 janvier 2010 sur la forfaitisation des coûts 32 pages 
Guide COCOF 11-0041 du 7 décembre 2011 sur le traitement des erreurs révélées dans les 
rapports annuels de contrôle, complétant la note d’orientation COCOF 09-0004 23 pages 

Note d’information COCOF 09/0003 du 18 février 2009 sur les indices de fraude 29 pages 
Orientations indicatives COCOF 06-0010 du 8 janvier 2006 sur les indicateurs de suivi et 
d’évaluation 35 pages 

Document méthodologique COCOF 06-0007 du 8 janvier 2006 sur le calcul des dépenses 
au titre de l’additionnalité 20 pages 

Orientations indicatives COCOF 06-0017 du 1er août 2007 sur l’évaluation des effets sur 
l’emploi 31 pages 

Note d’orientation COCOF 10-0002 du 17 mars 2010 sur certains montants (autorité de 
certification) (document disponible uniquement en anglais) 20 pages 

Orientations indicatives COCOF 07-0028 (avril 2007) sur l’évaluation in itinere 21 pages 
Note COCOF 07/0009 du 14 juin 2007 sur la programmation de l’assistance technique 8 pages 
Note COCOF 07/0018 du 16 juillet 2007 sur l’ingénierie financière 8 pages 
Note d’orientation COCOF 07/0039 du 6 août 2007 sur l’évaluation de la conformité 10 pages 
Note d’orientation COCOF 08-0002 du 22 décembre 2008 sur l’ingénierie financière 
(document disponible uniquement en anglais) 21 pages 

Note COCOF 09/0002 du 23 février 2009 sur le concept de confiance à l’égard du travail 
d’autres auditeurs (document disponible uniquement en anglais) 9 pages 

Note d’information 09/0003 sur les indices de fraude pour le FEDER, le FSE et le fonds de 
cohésion 29 pages 

Note d’orientation COCOF 09/0004 du 18 février 2009 sur les rapports et avis annuels de 
contrôle (document disponible uniquement en anglais) 14 pages 

Note COCOF 07/0021 (version finale du 26 février 2009) sur le financement des missions 
d’assistance technique des programmes 2000-2006 par le budget d’assistance technique 4 pages 
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2007-2013 
Note COCOF 09/0023 du 28 mai 2009 sur le manuel de référence d’audit pour les fonds 
structurels (document disponible uniquement en anglais) 14 pages 

Note d’information COCOF 09/0018 du 18 mai 2009 sur la structure indicative des rapports 
stratégiques nationaux 2009 15 pages 

Note d’information COCOF 09/0008 du 18 mai 2009 sur la communication des données de 
catégorisation au titre de l’article 11 du règlement 1828/2006 7 pages 

Note COCOF 09/0036 du 7 décembre 2009 sur le calcul des paiements intermédiaires et du 
solde final et questions d’audit y afférentes pour la période de programmation 2007-2013 10 pages 

Note d’information COCOF 09/0006 du 1er décembre 2009 sur le rapport annuel de 
contrôle et l’avis d’audit à soumettre d’ici au 31 décembre 2009 (document disponible 
uniquement en anglais) 

5 pages 

Note d’orientation COCOF 07/0063 (version finale du 20 janvier 2010) sur le résumé 
annuel relatif aux actions structurelles et au fonds européen pour la pêche 14 pages 

Note d’orientation COCOF 09/0025 du 28 janvier 2010 sur les coûts simplifiés 32 pages 
Note d’orientation COCOF 10/0002 du 17 mars 2010 aux autorités de certification sur les 
montants retirés, les montants recouvrés, les montants à recouvrer et les montants réputés 
irrécouvrables, applicable à la période de programmation 2007-2013 et au reliquat de la 
période de programmation 2000-2006 (document disponible uniquement en anglais) 

20 pages 

Note d’orientation COCOF 08/0043 (version finale du 21 avril 2010) sur la clôture partielle 
au titre de l’article 88 du règlement 1083/2006 (document disponible uniquement en 
anglais) 

13 pages 

Note d’orientation COCOF 07/0073 (version finale du 30 juin 2010) sur les grands projets, 
les régimes d’aide et la règle du dégagement d’office pour la période 2007-2013 11 pages 

Note d’orientation révisée COCOF 08/0006 (version finale du 7 juin 2011) sur les grands 
projets dans la période de programmation 2007-2013 : seuil et contenu des décisions de la 
Commission (document disponible uniquement en anglais) 

12 pages 

Note COCOF 11/0041 du 7 décembre 2011 sur le traitement des erreurs révélées dans les 
rapports annuels de contrôle (annexe de la note d’orientation COCOF 09/0004) 23 pages 

Note d’information COCOF 11/0040 du 19 janvier 2012 sur les contenus indicatifs et la 
structure des rapports stratégiques nationaux 2012 (document disponible uniquement en 
anglais) 

16 pages 

Note d’orientation révisée COCOF 10/0014 (version du 8 février 2012) concernant les 
instruments relevant de l’ingénierie financière conformément à l’article 44 du règlement 
1083/2006 

9 pages 

Note d’orientation COCOF 12/0047 du 29 mars 2012 sur les grands projets s’étendant sur 
deux périodes de programmation (document disponible uniquement en anglais) 8 pages 

Note d’orientation COCOF 12/0050 du 29 mars 2012 sur le traitement de l’assistance 
rétrospective de l’Union européenne pour la période 2007-2013 5 pages 

Note d’orientation COCOF 08/0012 (version finale du 6 juillet 2012) concernant l’article 
55, paragraphe 6, du règlement 1083/2006 (application des règles d’aides d’Etat aux projets 
générateurs de recettes) 

6 pages 

Note d’orientation COCOF 12/0059 du 21 novembre 2012 sur la vérification de la 
conformité aux règles d’aides d’Etat dans les cas d’infrastructure (document disponible 
uniquement en anglais) 

4 pages 

Note d’orientation COCOF 08/0021 (version finale du 4 avril 2013) sur les méthodes 
d’échantillonnage pour les autorités d’audit (document disponible uniquement en anglais) 161 pages 

Note d’orientation COCOF 13/0089 du 18 juillet 2013 d’amendement aux décisions sur les 
grands projets et son impact sur les exceptions au dégagement d’office (document 
disponible uniquement en anglais) 

9 pages 

Note d’orientation actualisée EGESIF 15/0007 du 9 octobre 2015 sur le traitement des 
erreurs révélées dans les rapports annuels de contrôle (annexe de la note d’orientation 
COCOF 09/0004) (document disponible uniquement en anglais) 

29 pages 
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2.2 Principaux textes français applicables (lois, décrets, arrêtés, 
circulaires ou guides interministériels) 

Code des marchés publics 179 pages 
Ordonnance du 6 juin 2005 sur les marchés publics 12 pages 
Ordonnance du 23 juillet 2015 sur les marchés publics 38 pages 
Décret du 3 septembre 2007 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses 5 pages 
Décret du 21 janvier 2011 modifiant le décret du 3 septembre 2007 6 pages 
Circulaire DIACT du 6 avril 2006 sur la préparation des programmes opérationnels 2007-
2013 9 pages 

Circulaire du Premier ministre du 13 avril 2007 sur le suivi, la gestion et le contrôle des 
programmes cofinancés par les fonds structurels européens 51 pages 

Circulaire du Premier ministre du 12 février 2007 sur la communication en matière de fonds 
structurels 5 pages 

Arrêté du 3 août 2010 sur la forfaitisation des coûts indirects 2 pages 
Circulaire interministérielle du 14 mai 2007 sur les circuits financiers des fonds structurels 
européens gérés par l’Etat 32 pages 

Cadre de référence stratégique national des programmes de la politique européenne de 
cohésion économique et sociale (juin 2007) 134 pages 

3 PERIODE DE PROGRAMMATION 2014-2020 

3.1 Textes européens applicables (au 15 mars 2016) 

3.1.1 Règlements FESI 

Règlement (cadre) 1303/2013 du 17 décembre 2013 portant dispositions communes au 
FEDER, au FSE, au fonds de cohésion, au FEADER et au FEAMP et abrogeant le 
règlement 1083/2006 (dont 154 articles et 14 annexes) 

150 pages 

Règlement 1304/2013 du 17 décembre 2013 relatif au FSE et abrogeant le règlement 
1081/2006 17 pages 

3.1.2 Règlement délégué du règlement cadre 

Règlement délégué 240/2014 du 7 janvier 2014 relatif au code de conduite européen sur le 
partenariat dans le cadre des FESI 7 pages 

Règlement délégué 480/2014 du 3 mars 2014 complétant le règlement 1303/2013 40 pages 
Règlement délégué 2015/1076 du 28 avril 2015 sur les accords de partenariat public-privé 
financés par les FESI 3 pages 

Règlement délégué 2015/1516 du 10 juin 2015 fixant un taux forfaitaire pour les opérations 
de recherche, de développement de l’innovation financées par les FESI 2 pages 

Règlement délégué 2015/2195 du 9 juillet 2015 sur les barèmes standards de coûts unitaires 
et les montants forfaitaires 7 pages 

Règlement délégué (en cours de numérotation) du 29 janvier 2016 sur les conditions et 
procédures de remboursement aux Etats membres de montants irrécouvrables (texte et 
annexe) 

10 pages 
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3.1.3 Règlements d’exécution du règlement cadre 

Règlement d’exécution 184/2014 du 25 février 2014 pris en application du règlement 
1303/2013 14 pages 

Règlement d’exécution 215/2014 du 7 mars 2014 fixant les modalités d’application du 
règlement 1303/2013 65 pages 

Règlement d’exécution 821/2014 du 28 juillet 2014 portant modalités d’application du 
règlement 1303/2013 (instruments financiers) 12 pages 

Règlement d’exécution 964/2014 du 11 septembre 2014 portant modalités d’application du 
règlement 1303/2013 (instruments financiers) 27 pages 

Règlement d’exécution 1011/2014 du 22 septembre 2014 portant modalités d’application 
du règlement 1303/2013 74 pages 

Règlement d’exécution 1232/2014 du 18 novembre 2014 modifiant le règlement 
d’exécution 215/2014 6 pages 

Règlement d’exécution 2015/207 du 20 janvier 2015 portant modalités d’application du 
règlement 1303/2013 122 pages 

Règlement d’exécution 2015/1974 du 8 juillet 2015 sur la notification des irrégularités 3 pages 

3.1.4 Principaux autres règlements européens applicables 

Règlement 2035/2005 de la Commission du 12 décembre 2005 modifiant le règlement 
1681/94 5 pages 

Règlement 1681/94 de la Commission du 11 juillet 1994 sur les irrégularités et le 
recouvrement des sommes indûment versées dans le cadre du financement des politiques 
structurelles 

4 pages 

Règlement 966/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relatif aux 
règles financières applicables au budget général de l’Union 96 pages 

Règlement 360/2012 du 25 avril 2012 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité 
sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis accordées à des 
entreprises fournissant des services d’intérêt économique général 

6 pages 

Règlement délégué 1268/2012 de la Commission du 22 octobre 2012 d’application du 
règlement 966/2012 111 pages 

Règlement 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 sur l’application des articles 
107 et 108 du TFUE aux aides de minimis 8 pages 

Règlement général d’exemption par catégorie 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014  78 pages 

3.1.5 Décisions de la Commission 

Décision de la Commission du 19 décembre 2013 sur les sanctions financières en cas de 
non respect des règles de marchés publics (annexe : note d’orientation COCOF 13-9527) 25 pages 

Décision d’exécution de la Commission du 18 février 2014 sur les régions éligibles au 
FEDER et au FSE et aux Etats membres éligibles au fonds de cohésion 15 pages 

Décision d’exécution de la Commission du 3 avril 2014 sur la ventilation annuelle par Etat 
membre des ressources pour les FESI 30 pages 
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3.1.6 Notes d’orientations de la Commission 

En matière de programmation 

Modèle et lignes directrices (2014) sur le contenu de l’accord de partenariat (document 
disponible uniquement en anglais) 34 pages 

Modèle et lignes directrices du 14 mars 2014 sur le contenu du programme opérationnel 
(document disponible uniquement en anglais) 66 pages 

Modèle et lignes directrices du 25 juin 2014 sur la programmation de l’assistance technique 
à l’initiative des Etats membres (document disponible uniquement en anglais) 10 pages 

En matière de mise en œuvre 

Note EGESIF 15/0005 du 15 avril 2015 sur la définition et l’usage de l’assistance 
remboursable en comparaison des instruments financiers et des subventions (document 
disponible uniquement en anglais) 

8 pages 

Note d’orientations EGESIF 14/0038 de juin 2015 relatives aux plans d’action communs 20 pages 
Note d’orientation EGESIF 15/0035 du 26 janvier 2016 sur le calcul du coût total éligible à 
appliquer aux grands projets en 2014-2020 (document disponible uniquement en anglais) 6 pages 

Guide d’orientation (2015) à destination des praticiens sur les marchés publics de projets 
financés par les FESI  106 pages 

En matière de conditionnalité ex ante 

Orientation interne de février et août 2014 sur les conditionnalités ex ante (en deux parties) 
(documents disponibles uniquement en anglais) 424 pages 

Questions-réponses sur les conditionnalités ex ante (9 documents disponibles uniquement 
en anglais)  86 pages 

En matière de développement local 

Orientations d’août 2014 relatives au développement local menés par les acteurs locaux  125 pages 
Orientation de juin 2014 sur le développement local dans les FESI (document disponible 
uniquement en anglais) 61 pages 

En matière d’options de coûts simplifiés 

Note d’orientation EGESIF 14/0017 de septembre 2014 sur les options de coûts simplifiés  64 pages 

En matière d’instruments financiers 

Note d’orientation EGESIF 15/0021 du 26 novembre 2015 sur les coûts de gestion et 
fiscaux éligibles (document disponible uniquement en anglais) 15 pages 

Note d’orientation EGESIF 15/0039 du 11 février 2015 sur l’évaluation ex ante (document 
disponible uniquement en anglais) 11 pages 

Note d’orientation EGESIF 15/0041 du 11 février 2015 sur le soutien aux entreprises et au 
capital (document disponible uniquement en anglais) 5 pages 

Note d’orientation EGESIF 15/0040 du 11 février 2015 – glossaire (document disponible 
uniquement en anglais) 6 pages 

Note d’orientation EGESIF 15/0040 du 11 février 2015 – un court guide de référence pour 
les autorités de gestion (document disponible uniquement en anglais) 20 pages 

Guide rapide de référence de mai 2014 sur la méthodologie d’évaluation ex ante (7 
documents disponibles uniquement en anglais, dont 3 applicables au FSE) 356 pages 

Note d’orientation EGESIF 15/0006 du 8 juin 2015 sur les appels de fonds (document 
disponible uniquement en anglais) 15 pages 

Note d’orientation EGESIF 15/0015 du 15 juin 2015 sur le reporting (document disponible 
uniquement en anglais) 20 pages 
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Note d’orientation EGESIF 15/0012 du 10 août 2015 sur la combinaison du soutien par un 
instrument financier avec d’autres formes de soutien (document disponible uniquement en 
anglais) 

15 pages 

Note d’orientation EGESIF 15/0031 du 17 février 2016 sur les intérêts et autres gains 
générés par des opérations soutenues par un instrument financier (document disponible 
uniquement en anglais) 

11 pages 

En matière de gestion et de contrôle 

Note d’orientation EGESIF 14/0010 du 18 décembre 2014 pour une méthodologie 
commune permettant d’évaluer les systèmes de gestion et de contrôle 32 pages 

Note d’orientation EGESIF 14/0013 du 18 décembre 2014 relative à la procédure de 
désignation 76 pages 

Note d’orientation EGESIF (2014) relative à l’évaluation du risque de fraude et aux 
mesures antifraude efficaces et proportionnées (texte + 4 annexes) 50 pages 

Note d’orientation EGESIF 14/0011 du 27 août 2015 sur la stratégie d’audit 24 pages 
Note d’orientation EGESIF 14/0012 du 19 septembre 2015 sur les vérifications de gestion 40 pages 
Note d’orientation EGESIF 15/0002 du 9 octobre 2015 sur le rapport annuel de contrôle et 
d’avis d’audit annuel (document disponible uniquement en anglais) 32 pages 

Note d’orientation EGESIF 15/0008 du 19 août 2015 sur la déclaration de gestion et le 
résumé annuel (document disponible uniquement en anglais) 21 pages 

Note d’orientation EGESIF 15/0017 du 25 janvier 2016 sur les montants retirés, recouvrés, 
à recouvrir ou irrécouvrables (document disponible uniquement en anglais) 19 pages 

Note d’orientation EGESIF 15/0016 du 5 février 2016 sur l’audit des comptes (document 
disponible uniquement en anglais) 12 pages 

Note d’orientation EGESIF 15/0018 du 9 février 2016 sur la préparation, l’examen et la 
validation des comptes (document disponible uniquement en anglais) 19 pages 

Pour les objectifs thématiques 8, 9, 10 et 11 relatifs au FSE et les objectifs transversaux 

Orientation thématique pour l’objectif thématique 8 emploi et mobilité du travail (document 
disponible uniquement en anglais) 9 pages 

Orientations thématiques pour l’objectif thématique 9 inclusion sociale et pauvreté (6 
documents disponibles uniquement en anglais) 94 pages 

Orientations thématiques pour l’objectif thématique 10 éducation (4 documents disponibles 
uniquement en anglais) 50 pages 

Orientation thématique pour l’objectif thématique 11 capacité institutionnelle (document 
disponible uniquement en anglais) 20 pages 

Orientations thématiques transversales (tourisme, culture et sport, synergies) (3 documents 
disponibles uniquement en anglais) 145 pages 
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3.2 Principaux textes français applicables (lois, décrets, arrêtés, 
circulaires ou guides interministériels) (au 15 mars 2016) 

Accord de partenariat du 1er août 2014 entre la France et l’Union européenne 325 pages 
Loi du 27 janvier 2014 (article 78 sur les fonds européens) 1 page 
Code des marchés publics 179 pages 
Ordonnance du 6 juin 2005 sur les marchés publics 12 pages 
Ordonnance du 23 juillet 2015 sur les marchés publics 38 pages 
Loi du 12 avril 2000 sur les droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, 
puis code des relations entre le public et l’administration (à compter du 1er janvier 2016) 9 pages 

Décret du 3 juin 2014 sur la gestion de tout ou partie des fonds européens pour la période 
2014-2020 3 pages 

Décret du 8 février 2016 sur la mise en œuvre des programmes cofinancés par les FESI 4 pages 
Décret du 8 mars 2016 sur l’éligibilité des dépenses des programmes cofinancés par les 
FESI 4 pages 

Arrêté du 8 mars 2016 sur l’éligibilité des dépenses des programmes cofinancés par les 
FESI 7 pages 

Circulaire du Premier ministre du 19 avril 2013 sur la gestion des fonds européens 2 pages 
Guide CGET du 22 décembre 2014 sur le suivi, la gestion et le contrôle des FESI 65 pages 
Vade-mecum CGET sur la gouvernance Etat-région des programmes européens 2014-2020 28 pages 

4 COMPARAISON DES TEXTES APPLICABLES PAR ORIGINE ET NIVEAU 

Tableau 17 : Nombre et taille des textes applicables par origine et niveau de texte 

Origine et niveau de 
texte 

Programmation 
2000-2006 

Programmation 
2007-2013 

Programmation 
2014-2020 (au 15 

mars 2016) 
Union européenne 22 textes (550 pages) 67 textes (1 655 pages) 63 textes (3 064 pages) 
dont règlement cadre fonds 
structurels 1 texte (42 pages) 1 texte (54 pages) 1 texte (150 pages) 

dont autres règlements 
fonds structurels 11 textes (77 pages) 3 textes (179 pages) 15 textes (409 pages) 

dont autres règlements 
importants  3 textes (95 pages) 7 textes (308 pages) 

dont décisions 7 textes (336 pages) 7 textes (212 pages) 3 textes (70 pages) 

dont notes d’orientation 
(guidances) 3 textes (95 pages) 

53 textes (1 115 pages) 
(dont 19 uniquement en 
anglais) 

37 textes (2 127 pages) (dont 
28 uniquement en anglais) 

France (niveau national) 6 textes (124 pages) 10 textes (330 pages) 12 textes (668 pages) 
dont cadre de référence ou 
accord de partenariat pas de texte 1 texte (134 pages) 1 texte (325 pages) 

dont lois pas de texte 3 textes (229 pages) 4 textes (230 pages) 
dont décrets et arrêtés pas de texte 3 textes (13 pages) 4 textes (18 pages) 
dont circulaires ou guides 
interministériels 6 textes (124 pages) 3 textes (88 pages) 3 textes (95 pages) 

Total 28 textes (674 pages) 77 textes (1 985 pages) 75 textes (3 732 pages) 
Source : Mission. 
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ANNEXE 10 : CYCLE DE VIE DU DOSSIER 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Mission d’après vademecum CGET 
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ANNEXE 11 : LE SEUIL DE MATERIALITE DU 

TAUX D’ERREUR DES DEPENSES DANS LE CADRE 

REGLEMENTAIRE EUROPEEN DES FONDS 

STRUCTURELS 

1 LA DEFINITION DU TAUX D’ERREUR ET DU SEUIL DE MATERIALITE 

Le taux d’erreur désigne la proportion de dépenses irrégulières certifiées et payées par un 
programme opérationnel dont le remboursement est demandé à la Commission européenne au titre 
d’une année comptable. Il revient à l’autorité nationale d’audit de calculer la part des dépenses 
entachées d’irrégularités au sein des dépenses ayant fait l’objet des contrôles d’opération et des 
audits de système qu’elle a diligentés. Appliqué à l’ensemble des demandes de remboursement de 
l’année comptable concernée, ce taux est désigné par le terme de « taux d’erreur total extrapolé ». 

Le taux d’erreur total extrapolé est comparé au seuil de matérialité (materiality threshold). 
S’il atteint ce dernier, il doit être ramené en deçà par des corrections financières. L’application des 
corrections financières débouche sur le calcul du « taux d’erreur résiduel ». 

Faute de telles corrections, l’avis de l’autorité nationale d’audit sur le fonctionnement du 
système de gestion et de contrôle entraîne, aux termes de l’article 83 du règlement cadre 
1303/2013, une interruption du temporaire du délai de paiement de la part de la Commission 
européenne, jusqu’à ce que les « mesures nécessaires » aient été prises par l’autorité de gestion du 
programme opérationnel pour régulariser sa situation. L’absence de régularisation conduit sinon à 
une suspension de paiement conformément à l’article 142 du règlement 1303-2013. 

2 UNE DETERMINATION REGLEMENTAIRE PAR DES DISPOSITIONS 

TECHNIQUES SUR LES MODALITES D’ECHANTILLONNAGE DES 

CONTROLES DE DEUXIEME NIVEAU 

Paramètre fondamental des fonds structurels, le seuil de matérialité du taux d’erreur n’est 
paradoxalement pas déterminé par une disposition expresse des règlements cadres interfonds de 
chaque programmation. Il l’est par des dispositions techniques relatives aux règles 
d’échantillonnage des contrôles de deuxième niveau relevant des missions des autorités nationales 
d’audit. Ces dispositions techniques sont logées dans un règlement d’exécution ou délégué (textes 
pris par la seule Commission européenne), puis commentées dans les notes d’orientation sur les 
rapports annuels de contrôle des autorités nationales d’audit et sur le traitement des erreurs qui y 
sont révélées : 

 pour la programmation 2007-2013, la notion de « seuil de signification » du taux d’erreur est 
mentionnée à l’article 17 « Echantillonnage » du règlement d’exécution 1828/2006 et la 
détermination de son niveau figure au point 2 de l’annexe IV Paramètres techniques de 
l'échantillonnage statistique aléatoire : « seuil d'erreur significative de 2 % au maximum » ; 

 pour la programmation 2014-2020, la notion de « seuil de signification maximal » apparaît 
au point 11 de l’article 28 « Méthode à utiliser pour la sélection de l'échantillon 
d'opérations » du règlement délégué 480/2014 : « le seuil de signification maximal est de 
2 % des dépenses ». 
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3 OBSERVATIONS SUR LA LISIBILITE ET LA STABILITE DU CADRE 

REGLEMENTAIRE DU SEUIL DE MATERIALITE 

La disposition du règlement délégué 480/2014 marque un léger progrès en termes de 
lisibilité normative. Toutefois, la définition et le calibrage du seuil de matérialité restent absents du 
règlement cadre et envisagés sous l’angle des techniques d’échantillonnage. Or celles-ci ne sont 
que des moyens opérationnels d’assurer la fiabilité des taux d’erreur et des avis annuels notifiés par 
les autorités nationales d’audit. 

Par ailleurs, il est à signaler que le seuil de matérialité tel qu’il est déterminé dans le 
règlement délégué 480/2014 est un maximum, sans que puisse être exclue l’éventualité d’un 
durcissement ultérieur, en cours de programmation, par une future note d’orientation de la 
Commission européenne voire par la pratique des auditeurs communautaires. 

Dans le passé, la Commission européenne a déjà resserré son interprétation du cadre 
réglementaire. Jusqu’en 2012, elle ne procédait pas à une interruption de paiement lorsque le taux 
d’erreur de l’Etat membre ou de l’autorité de gestion était inférieur à 5 %, sous réserve que des 
mesures correctrices soient prises sur le système de gestion et de contrôle et au moyen de plans de 
reprise. Depuis 2012, l’interruption de paiement est automatique et immédiate dès que le taux 
d’erreur d’un programme opérationnel atteint 2 % de ses dépenses. Cela incite encore plus 
fortement les autorités de gestion à procéder, en amont, à des retraits de dépenses et à des 
corrections forfaitaires. 
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ANNEXE 12 : L’OBLIGATION DES FEUILLES 

D’EMARGEMENT : UNE ILLUSTRATION DU POIDS 

DE L’AUDIT DANS UN CONTEXTE 

D’IMPRECISION DES REGLES 

Les modalités de justification de la présence des participants aux actions de formation 
professionnelle ou d’accompagnement illustrent à la fois le poids de l’interprétation des 
dispositions réglementaires par les auditeurs et ses conséquences, à savoir l’instabilité normative et 
la fragilisation des autorités de gestion et des porteurs de projets puis l’édiction subséquente de 
règles nationales de gestion plus contraignantes. 

1 LES PRESCRIPTIONS D’UN AUDIT COMMUNAUTAIRE SONT A L’ORIGINE 

DE L’OBLIGATION DE COLLECTE SYSTEMATIQUE DES FEUILLES 

D’EMARGEMENT PAR LES PORTEURS D’OPERATIONS FSE 

L’audit réalisé en mai-juin 2012 par la Commission européenne sur le système de gestion et 
de contrôle du FPSPP, organisme intermédiaire du volet national du PO FSE, a provoqué une 
suspension de paiement, c’est-à-dire du remboursement communautaire du FSE versé aux 
organismes bénéficiaires. D’après le rapport final d’audit, cette décision s’est notamment fondée 
sur la constatation d’une rupture de la piste d’audit (défaut de traçabilité de la dépense) due à la non 
conservation par les organismes de formation des pièces justificatives de la réalisation des actions 
de formation (feuilles d’émargement par demi-journée, cosignées par le formateur et les stagiaires). 
Le volume de financement affecté par cette constatation systémique et les mesures correctives 
demandées portaient sur l’ensemble de la convention de subvention globale du FPSPP, soit 
263,4 M€. 

Le raisonnement des auditeurs de la DG Emploi est intéressant à reconstituer. Les auditeurs 
se sont appuyés sur l’instruction DGEFP n°2011-05 du 9 février 2011 relative aux modalités de 
conventionnement des crédits du FSE attribués aux organismes collecteurs agréés au titre de la 
formation professionnelle (OPCA, OPACIF, FAF de non salariés). L’instruction du 9 février 2011 
posait des règles plus exigeantes que le droit commun du CSF contenu dans l’instruction DGEFP 
n°2008-16 du 6 octobre 2008 à portée générale : 

 l’organisme de formation doit produire, à l’appui de chaque facture émise, « l’ensemble des 
pièces justificatives non comptables relatives aux actions réalisées, telles que des feuilles 
d’émargement signées matin et après-midi par le formateur et les stagiaires, les attestations 
de formation cosignées par le stagiaire ou tout autre livrable permettant d’attester la 
conformité des prestations fournies » (au 2-2 de la fiche technique de cette instruction) ; 

 l’entreprise adhérente à l’organisme collecteur agréé fournit à celui-ci, en accompagnement 
de sa demande de remboursement des dépenses de formation, « l’ensemble des pièces 
justificatives comptables et non comptables relatives aux actions réalisées », ce qui suppose 
de les collecter auprès de l’organisme de formation ; dans le cas où l’organisme collecteur 
agréé prend directement en charge les coûts pédagogiques externes, en particulier dans le 
cadre d’une opération cofinancée par le FSE, « l’organisme de formation adresse à 
l’organisme collecteur agréé les factures correspondant aux prestations réalisées ainsi que 
l’ensemble des pièces justificatives non comptables afférentes » ; 

 l’organisme collecteur agréé s’assure, avant de rembourser la dépense à l’entreprise 
adhérente, de la « présence des participants aux sessions de formation, par rapprochement 
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entre les factures et les feuilles d’émargement ou attestations de présence collectées auprès 
de l’organisme de formation ». 

Il convient de relever que la nature précise des pièces justificatives nécessaires n’est pas 
alors précisée : attestations de présence (valables pour toute la durée de l’action de formation ?) ou 
feuilles d’émargement (avec quelle une périodicité par étapes de l’action de formation ?). 

2 LES EXIGENCES DES AUDITEURS SONT ALLEES BIEN AU-DELA DES 

REGLES DE DROIT NATIONAL EN MATIERE DE JUSTIFICATION DE LA 

PRESENCE DES PARTICIPANTS 

Dans l’instruction DGEFP du 9 février 2011, la formulation des règles de justification des 
participants ménageait une souplesse de mise en œuvre et donc une marge d’interprétation : elle 
prévoyait la disponibilité des feuilles d’émargement mais n’imposait pas formellement la collecte 
systématique de ces documents. 

Ces règles transposaient au contexte particulier d’un cofinancement FSE celles définies aux 
articles R. 6332-25 et R. 6332-26 du code du travail relatifs à la justification de l’exécution des 
prestations de formation, ci-après reproduites : 

 article R. 6332-25 : « Le paiement des frais de formation pris en charge par les organismes 
collecteurs paritaires agréés est réalisé après exécution des prestations de formation et sur 
transmission de pièces justificatives, dont les attestations de présence ou les éléments 
mentionnés à l’article R. 6332-26 contribuant à établir l’assiduité du stagiaire », 

 article R. 6332-26 : « Les employeurs ou les prestataires de formation adressent à 
l’organisme collecteur qui en fait la demande une copie des feuilles d’émargement à partir 
desquelles sont établies les attestations de présence (…). Ces feuilles d’émargement (…) font 
partie des documents que les organismes collecteurs sont tenus de produire aux agents 
chargés du contrôle prévu aux articles L. 6362-5 à L. 6362-7 » (contrôle administratif et 
financier de l’article L. 6361-2 en matière de formation professionnelle, confié à la MOC de 
la DGEFP et aux SRC des DIRECCTE et DIECCTE). 

A cet égard, les auditeurs de la Commission européenne ont fait œuvre de jurisprudence. Le 
rapport d’audit institue « l’obligation de fournir les fiches d’émargement signées matin et après-
midi par le participant à la formation et le formateur, sachant que les attestations de formation ne 
sont pas considérées comme des documents ayant une valeur probante. Cette obligation devrait 
également être étendue aux stages pratiques, les fiches de présence étant nécessaires pour la 
justification des éventuelles heures de stage facturées par l’organisme de formation, mais 
également pour justifier le maintien de salaire remboursé à l’employeur pour la période de stage, 
dans le cadre d’un congé individuel de formation ». Il conteste également le renvoi de la 
responsabilité de la conservation des pièces justificatives à l’entreprise adhérente et demande de 
compléter en urgence, sous un mois, l’instruction du 9 février 2011 en mettant cette conservation à 
la charge du bénéficiaire final de l’opération FSE, c’est-à-dire l’organisme collecteur agréé. 

La DG Emploi s’est fondée sur l’argument de la traçabilité, par une interprétation du 
règlement 1083/2006 qui combine l’article 90 (disponibilité des documents : « l'autorité de gestion 
veille à ce que l'ensemble des pièces justificatives concernant les dépenses et les audits du 
programme opérationnel concerné soit tenu à la disposition de la Commission et de la Cour des 
comptes ») et de l’article 60, f (l’autorité de gestion est chargée « d'établir des procédures pour que 
tous les documents relatifs aux dépenses et aux audits requis pour garantir une piste d'audit 
suffisante soient conservés conformément aux dispositions de l'article 90 »). L’imprécision de ces 
dispositions réglementaires communautaires sur la disponibilité des documents, a pu faciliter 
l’interprétation très constructive des auditeurs dans la mesure où les règles relèvent d’une logique 
d’obligation de résultat davantage que d’obligation de moyens. 
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Cette interprétation d’audit, dont la portée a depuis été fondamentale sur le système FSE en 
France, a été formulée nonobstant l’argumentation avancée par le FPSPP selon laquelle les 
auditeurs allaient au-delà non seulement de l’instruction du 9 février 2011 mais également des deux 
articles réglementaires précités du code du travail. 

3 LA FRANCE A INCORPORE LES EXIGENCES DE L’AUDIT EUROPEEN DANS 

SON DROIT INTERNE, GENERALISANT L’OBLIGATION DE COLLECTE DES 

FEUILLES D’EMARGEMENT PAR LES PORTEURS D’OPERATION FSE 

Sous le coup d’une suspension de paiement, la France s’est alignée sur les exigences de 
l’audit européen en les transcrivant en droit positif interne. L’instruction DGEFP n°2013-08 du 
29 mai 2013 concernant les modalités de conventionnement des crédits du FSE attribués aux 
organismes paritaires collecteurs agréés prévoit que : 

 « l’organisme collecteur agréé collecte dans le dossier de gestion les pièces nécessaires à la 
justification des dépenses déclarées, soit (…) tout ou partie des pièces non comptables 
justifiant le caractère effectif et la conformité des prestations réalisées (feuilles 
d’émargement signées, pour la période considérée ou attestations de présence cosignées par 
le stagiaire conformément aux dispositions des articles R. 6332-25 et R. 6332-25 du code du 
travail ou tout autre livrable attendu » (au 2-2 de la fiche technique n°1) ; cette règle visait à 
satisfaire l’exigence du rapport d’audit quant à la responsabilisation directe de l’organisme 
collecteur agréé ; 

 « pour la justification de la réalisation des actions cofinancées par le FSE et de la présence 
des participants, les organismes collecteurs agréés doivent conserver dans le dossier unique 
de gestion pour chacun des participants la totalité des attestations de présence. Ils doivent 
justifier de la mise en œuvre d’une procédure de contrôle interne permettant de vérifier, par 
échantillonnage, la réalité de ces attestations de présence en les rapprochant des feuilles 
d’émargement ayant permis de les réaliser » (fiche technique n°2).  

La règle de la fiche technique n°2 impose indirectement, en vertu d’un principe de 
précaution, la collecte exhaustive, par l’organisme collecteur agréé, des feuilles d’émargement, 
pour que cet organisme soit en mesure de répondre aux contrôles de premier, deuxième et troisième 
niveau en fonction de l’échantillonnage demandé par les contrôleurs. 

Elle est prise en application des dispositions communautaires relatives à la disponibilité des 
documents justificatifs, à savoir l’article 90 du règlement 1083/2006 et l’article 19 du règlement 
d’exécution 1828/2006. Le point 2 de cet article 19 prévoit que l’autorité de gestion veille à ce que 
les pièces justificatives nécessaires soient mises à disposition « aux fins d'inspection par les 
personnes et les organismes habilités à les inspecter, y compris, au minimum, le personnel habilité 
de l'autorité de gestion, de l'autorité de certification, des organismes intermédiaires, de l'autorité 
d'audit (…) ainsi que les fonctionnaires habilités de la Communauté et leurs mandataires ». 

Les règles de conservation des pièces justificatives relatives aux actions de formation 
conventionnées par les organismes collecteurs agréés dans le cadre d’opérations FSE s’appuient sur 
les obligations de droit commun en matière de contrôle de la formation professionnelle, mais vont 
bien au-delà non seulement en termes de durée de conservation mais aussi de la systématicité de la 
collecte des feuilles d’émargement. 
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ANNEXE 13 : L’IMPRECISION DE CERTAINES 

DISPOSITIONS DU REGLEMENT CADRE 

EUROPEEN DU 17 DECEMBRE 2013 

1 L’ELIGIBILITE TEMPORELLE DES DEPENSES 

L’article 65 du règlement cadre 1303/2013, qui fixe les principes de l’éligibilité des 
dépenses, utilise dans sa version anglaise le terme de « incurred expenditure », ce qui a été traduit 
en français par « dépense engagée », notion délicate d’interprétation.  

La France a saisi la Commission européenne le 20 janvier 2015 aux fins de clarifier 
l’éligibilité temporelle des dépenses encourues à partir du 1er janvier 2014. La réponse de la 
Commission européenne, en date du 31 mars 2015, reconnaît l’erreur de traduction et confirme que 
les dépenses éligibles sont bien celles qui sont « encourues », c’est-à-dire exécutées, depuis le 1er 
janvier 2014. Cet imbroglio a contribué à retarder l’élaboration du décret français sur l’éligibilité 
des dépenses. 

2 LE TRAITEMENT DES RECETTES GENEREES PAR UNE OPERATION 

L’article 65, point 8, du règlement cadre 1303/2013 et relatif à la prise en compte des 
recettes générées par une opération pour l’éligibilité des dépenses au FSE dispose que les « recettes 
nettes » perçues en cours d’opération et non prises en compte lors de l’approbation de celle-ci [à 
savoir son conventionnement] doivent être déduites du coût total éligible. 

Devant l’imprécision de la règle au regard des recettes anticipées au stade du 
conventionnement, la DGEFP a adressé une question interprétative à la Commission européenne, 
dont la réponse a contraint en décembre 2014 à modifier le dossier type de demande de 
financement mis en ligne en septembre 2014 ce qui a eu un effet rétroactif sur les porteurs de projet 
ayant déjà sollicité une subvention du FSE. 

3 LE DELAI DE PAIEMENT DU BENEFICIAIRE 

L’article 132 du règlement cadre 1303/2013 pose le principe que le porteur de l’opération 
doit être payé au plus tard 90 jours à compter de la date de présentation de sa demande de 
paiement, c’est-à-dire de la transmission de son bilan d’exécution au service gestionnaire. Ce délai 
de paiement peut être « interrompu » (« interrupted » dans la version en langue anglaise) lorsque 
les pièces justificatives demandées n’ont pas été fournies (au 2, a de l’article). 

La DGEFP a interrogé le 10 décembre 2015 la DG Emploi de la Commission européenne sur 
le sens à donner à la notion d’interruption. La réponse reçue le 3 février 2016, tout en reconnaissant 
l’absence de définition du terme dans la législation européenne, assimile l’interruption à une 
suspension du délai sans fonder juridiquement cette interprétation. 
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Celle-ci paraît inconciliable avec la disposition législative française qui régit les diligences 
d’une administration en cas de dossier incomplet (article L. 114-5 du code des relations entre le 
public et l’administration entré en vigueur le 1er janvier 2016) : « le délai [de réponse à respecter 
par l’administration] ne court qu'à compter de la réception des pièces et informations requises ». 
Cet article L. 114-5 ne fait du reste que codifier, en l’élevant au rang législatif, la règle antérieure, 
posée à l’article 2 du décret du 6 juin 2001 pris pour l’application de la loi du 12 avril 2000 relative 
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations (« le délai au terme duquel, à 
défaut de décision expresse, la demande est réputée acceptée ne court qu'à compter de la réception 
des pièces requises »). 
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ANNEXE 14 : LE DROIT APPLICABLE AUX 

OPERATIONS COFINANCEES PAR LE FSE :  
UNE NOTION A GEOMETRIE VARIABLE 

Le « droit applicable » est une notion consacrée dans le règlement financier de l’Union 
européenne 966/2012 du 25 octobre 2012 : 

 article 59 sur l’exécution budgétaire en gestion partagée, points 1, 2 et 3 évoquent la 
réglementation sectorielle applicable et point 6, b : exclusion de dépenses en violation du 
« droit applicable » ; 

 article 80 (recouvrements), points 4 et 5 : exclure du financement de l’UE « les dépenses 
engagées en violation du droit applicable » et renvoi à la réglementation sectorielle. 

1 LE DROIT APPLICABLE AUX OPERATIONS COFINANCEES PAR LE FSE 

ETAIT UNE NOTION CIRCONSCRITE AU DROIT COMMUNAUTAIRE ET 

DONT LE RESPECT ETAIT PEU CONTROLE JUSQU’EN 1997 

Règlement 2052/88 du 24 juin 1988, article 7 (compatibilité et contrôle), point 1 : « Les 
actions faisant l'objet d'un financement par les Fonds structurels ou d'un financement de la BEI ou 
d'un autre instrument financier existant doivent être conformes aux dispositions des traités et des 
actes arrêtés en vertu de ceux-ci, ainsi que des politiques communautaires, y compris celles 
concernant les règles de concurrence, la passation des marchés publics et la protection de 
l'environnement ». 

Règlement 2081/93 du 20 juillet 1993, article 7 (compatibilité et contrôle), point 1 : « Les 
actions faisant l'objet d'un financement par les Fonds structurels ou d'un financement de la BEI ou 
d'un autre instrument financier existant doivent être conformes aux dispositions des traités et des 
actes arrêtés en vertu de ceux-ci, ainsi que des politiques communautaires, y compris celles 
concernant les règles de concurrence, la passation des marchés publics et la protection de 
l'environnement, de même qu'à l'application du principe de l'égalité des chances entre hommes et 
femmes ». 

Les contrôles sur les fonds structurels de cohésion sont toutefois restés très faibles jusqu’en 
1997, d’après Brian GRAY, l’ancien directeur du service d’audit interne de la Commission 
européenne (cf. son article sur « l’évolution du système de contrôle sur les fonds de cohésion au 
niveau européen », in Le contrôle des fonds européens de cohésion, Nathalie Rubio (dir.), 2013). 
Le respect des normes applicables n’était par conséquent pratiquement pas contrôlé. 
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2 LE RENFORCEMENT DES SYSTEMES DE GESTION ET DE CONTROLE A 

PARTIR DE 1997 S’EST ACCOMPAGNE D’UNE EXTENSION DU CHAMP DU 

DROIT APPLICABLE QUI ENGLOBE LES REGLES NATIONALES 

Règlement d’exécution 2064/97 du 15 octobre 1997 sur le contrôle financier, article 4 : les 
Etats membres s’efforcent de vérifier, lors des contrôles d’opération (dits des 5 %) définis à 
l’article 3, que « la nature et l'incidence dans le temps d'un nombre adéquat d'éléments de dépenses 
(engagements et paiements) sont conformes aux exigences communautaires ». L’annexe II 
contenant le projet de modèle de déclaration à établir à la clôture d’une forme d’intervention 
prévoit que la personne ou le service indépendant dans ses fonctions du service d'exécution, 
apprécie si « l'état définitif des dépenses reflète fidèlement les dépenses effectuées conformément 
au règlement en vigueur ». 

Règlement cadre 1260/1999 du 21 juin 1999 sur les fonds structurels, article 38 : Les Etats 
membres « s'assurent que les interventions sont gérées conformément à l'ensemble de la 
réglementation communautaire applicable », ce qui ne visait pas la réglementation nationale prise 
pour son application. 

Mais règlement d’application 438/2001 du 2 mars 2001 sur les systèmes de gestion et de 
contrôle marque une extension majeure. Article 4 : « Les systèmes de gestion et de contrôle 
prévoient des procédures (…) pour assurer le respect des conditions établies dans la décision 
correspondante de la Commission au titre de l'article 28 du règlement (CE) n°1260/1999 et avec les 
règles nationales et communautaires en vigueur concernant, en particulier, l'éligibilité des dépenses 
pour le concours des Fonds structurels au titre de l'intervention concernée, les marchés publics, les 
aides d'État (y compris les règles relatives au cumul des aides), la protection de l'environnement et 
l'égalité des chances ». 

3 LA NOTION DE DROIT APPLICABLE COMPREND, LORS DE LA 

PROGRAMMATION 2007-2013, LES REGLES NATIONALES EN VIGUEUR 

SANS QUE LE PERIMETRE DE CELLES-CI NE SOIT DELIMITE 

Règlement cadre 1083/2006 du 11 juillet 2006 : Article 9, point 5 : « Les opérations 
financées par les Fonds sont conformes aux dispositions du traité et des actes arrêtés en vertu de 
celui-ci » cf. considérant 22 :« veiller à ce que les activités des Fonds et les opérations qu'ils 
contribuent à financer soient (…) conformes à la législation communautaire ». 

Cet article principiel ne visait pas la conformité au droit national, contrairement aux 
fonctions des autorités nationales, ce qui est incohérent : 

 l’autorité de gestion est chargée de « veiller à ce que les opérations soient sélectionnées en 
vue d'un financement selon les critères applicables au programme opérationnel et qu'elles 
soient conformes, pendant toute la durée de leur exécution, aux règles communautaires et 
nationales applicables » (article 60) ; l’article 90 relatif à la disponibilité des documents telle 
qu’elle doit être assurée par l’autorité de gestion au bénéfice de la Commission européenne 
et de la Cour des comptes européenne, est rédigé « sans préjudice des règles applicables en 
matière d'aides d'État au titre de l'article 87 du traité », qui font partie du droit 
communautaire. Ces dispositions sont déclinées dans le règlement d’exécution 1828/2006 du 
8 décembre 2006 relatif aux DSGC : 
 article 13, point 2, du règlement d’exécution 1828/2006 : l’autorité de gestion doit 

vérifier « la conformité des opérations et des dépenses avec les règles communautaires 
et nationales » 

 annexe XII du règlement d’exécution 1828/2006, sur les obligations à la charge des 
autorités de gestion : point 2.2.3 « Description des procédures de sélection et 
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d’approbation des opérations et de vérification de leur conformité aux réglementations 
nationale et communautaire applicables », point 2.4. « Règles en matière de marchés 
publics, d’aides d’État, d’égalité des chances et d’environnement » et « 2.4.2. Mesures 
prévues pour garantir le respect des règles applicables, par exemple par des contrôles 
de gestion, contrôles, audits » 

 l’autorité de certification est chargée de « certifier que les dépenses déclarées sont conformes 
aux règles communautaires et nationales applicables » (article 61). L’appendice annexe X 
contenant le modèle de « certificat et état de dépenses et demande de paiement 
intermédiaire » impose à l’autorité de certification de certifier « que les dépenses déclarées 
sont conformes aux règles communautaires et nationales applicables et ont été payées au 
bénéfice des opérations sélectionnées en vue d’un financement, conformément aux critères 
applicables au programme opérationnel et aux règles communautaires et nationales 
applicables, notamment à la réglementation applicable aux aides d’État, à la réglementation 
sur les marchés publics, aux règles concernant la justification d’avances octroyées dans le 
cadre d’aides d’État conformes à l’article 87 du traité, sur la base de dépenses payées par le 
bénéficiaire, dans un délai de trois ans » 

S’agissant de l’autorité d’audit, l’article 62 du règlement cadre 1083/2006 est complété par 
le règlement d’exécution 1828/2006 dont l’article 16 sur le contrôle des opérations prévoit (au 
point 2) que ceux-ci « permettent de vérifier que (…) a) l'opération répond aux critères de sélection 
du programme opérationnel, a été réalisée conformément à la décision d'approbation et satisfait à 
toute condition applicable concernant sa fonction et son utilisation ou les objectifs à atteindre ; (…) 
c) les dépenses déclarées par le bénéficiaire sont conformes aux règles communautaires et 
nationales ». 

Pour leur part, les dispositions du règlement cadre 1083/2006 relatives à l’ingénierie 
financière prévoient le respect de la législation applicable en matière de marchés publics (article 41 
et considérant 41). 

Le règlement 1081/2006 du 5 juillet 2006 spécifique au FSE prévoit en son article 11 relatif 
à l’éligibilité des dépenses que cette éligibilité ne vaut qu’à la condition que les coûts « soient 
encourus conformément aux règles nationales, y compris les règles comptables ». 

4 LES AUTORITES FRANÇAISES N’ONT PAS DELIMITE L’ETENDUE DU 

DROIT APPLICABLE LORS DE LA MISE EN ŒUVRE DU CADRE EUROPEEN 

2007-2013 

Tout d’abord, la circulaire du 13 avril 2007 du Premier ministre sur le dispositif de suivi, de 
gestion et de contrôle des programmes cofinancés par les fonds structurels : 

 Annexe I, introduction : rôle du TPG en matière d’examen du respect des règles européennes 
et nationales ; 

 Annexe II : missions des autorités de gestion, qui « veillent notamment à ce que les 
opérations soient sélectionnés dans le respect des règles d’éligibilité européennes et 
nationales et réalisées conformément aux obligations européennes et nationales 
applicables », dont les « dispositions applicables en matière de publicité des aides 
européennes ». 

La circulaire du 13 avril 2007 ne précise pas le périmètre des obligations nationales 
applicables alors même que les systèmes de gestion et de contrôle des fonds structurels voient la 
composante de contrôle fortement développée, avec la création d’une autorité de certification aux 
compétences étendues par rapport à l’autorité de paiement de la programmation 2000-2006 et 
d’une autorité d’audit désormais en charge des contrôles d’opération précédemment dévolus aux 
services gestionnaires. 
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Ensuite, le décret n°2007-1303 du 3 septembre 2007 fixant les règles d’éligibilité des 
dépenses ne précise pas le champ des règles nationales applicables à l’article 18 relatif aux règles 
d’éligibilité spécifiques au FSE. La version initiale de l’article renvoie la définition des modalités 
d’application des règles communautaires (règlements 1083/2006 et 1081/2006) au ministère chargé 
de l’emploi. Le décret n°2011-92 du 21 janvier 2011 vient compléter substantiellement cet article 
18, principalement pour préciser les conditions de justification de l’éligibilité des dépenses mais 
également pour disposer, s’agissant des dépenses déclarées au titre de la participation d’un 
organisme tiers, que « le bénéficiaire conserve les pièces justificatives des dépenses déclarées au 
titre de la participation de l’organisme tiers conformément aux règles communautaires et nationales 
en vigueur ». 

Le guide CGET sur l’éligibilité des dépenses (mars 2011) commente les règlements 
européens en ce qui concerne le rôle de l’autorité de certification. 

Les circulaires générales de la DGEFP relatives au CSF, aussi bien l’instruction 2008-16 du 
6 octobre 2008 que l’instruction 2012-11 du 29 juin 2012, reprennent la mention de l’obligation de 
la conformité des dépenses « aux règles communautaires et nationales applicables ». 

5 LE CADRE EUROPEEN DE LA PROGRAMMATION 2014-2020 POSE UNE 

DEFINITION PLUS LISIBLE ET MIEUX ENCADREE DE LA NOTION DE 

DROIT APPLICABLE 

5.1 Dans le règlement cadre 

Règlement cadre 1303/2013 du 17 décembre 2013 : 

 article 6 « Respect du droit de l'Union et du droit national » : « Les opérations soutenues par 
les Fonds ESI sont conformes à la législation applicable de l'Union et au droit national relatif 
à son application (ci-après dénommés "droit applicable"). » 

 article 2 (36) : irrégularité = violation de droit ; « irrégularité", toute violation du droit de 
l'Union ou du droit national relatif à son application (…) » 

 à lire avec le considérant 12 : « Les activités des Fonds ESI et les opérations qu'ils 
soutiennent devraient être conformes à la législation applicable de l'Union et aux législations 
nationales correspondantes qui mettent en œuvre directement ou indirectement le présent 
règlement et les règles spécifiques des Fonds. » 

La notion de droit applicable est également utilisée dans la suite du règlement cadre 
1303/2013 : 

 en matière d’instruments financiers, au considérant 36 et aux articles 37, 38, 40 et 42. 
 s’agissant des partenariats publics privés, aux articles 62 et 64, les PPP devant « être 

conformes au droit applicable, notamment en matière d’aides d’Etat et de marchés publics » 
(article 62) ; 

 pour la mise en œuvre des sanctions financières  
 considérant 72 : « Pour garantir la sécurité juridique aux États membres, il importe de 

définir les circonstances dans lesquelles des infractions à la législation applicable à 
l'échelon de l'Union ou à la législation nationale liée à l'application de la législation de 
l'Union, peuvent amener la Commission à procéder à des corrections financières » 

 article 85 prévoit d’« exclure du financement de l’UE les dépenses contraires au droit 
applicable » 

 article 145 relatif à la procédure de sanction financière dispose, au point 7, que 
« L'évaluation des insuffisances graves dans le bon fonctionnement des systèmes de 
gestion et de contrôle est fondée sur le droit applicable » 
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Le respect du droit applicable est à la charge des différentes autorités : 

 l’autorité de coordination, qui « promeut l’application du droit applicable » (article 123.8) ; 
 l’autorité de gestion, qui aux termes de l’article 125 « s’assure du respect du droit applicable 

à l’opération » (3, e) et « vérifie que les dépenses sont conformes au droit applicable » (4, 
a) ; 

 l’autorité de certification, qui « certifie que les dépenses sont conformes au droit applicable » 
(article 126, c et annexe XIII s’agissant des critères de désignation de l’autorité de 
certification) ; le considérant 109 va même plus loin en énonçant que l’autorité de 
certification « certifie que les dépenses comptabilisées sont conformes aux réglementations 
applicables à l'échelon de l'Union et à l'échelon national » (considérant 109) ; 

 l’autorité d’audit conduit des audits des opérations et des audits des comptes dont le champ 
d’application et le contenu sont fixés, en application de l’article 127, point 8, par un acte 
délégué. 

Par ailleurs, le cadre stratégique commun figurant à l’annexe I du règlement cadre pose, au 
titre des principes horizontaux visés aux articles 5, 7 et 8 et aux objectifs politiques transversaux, 
que les autorités de gestion veillent à ce que tous les produits, biens, services et infrastructures qui 
sont ouverts ou fournis au public et cofinancés par les Fonds ESI soient accessibles à l'ensemble 
des citoyens, y compris aux personnes handicapées, conformément au droit applicable, et ainsi à 
contribuer à un environnement sans obstacles pour les personnes handicapées et les personnes 
âgées » (point 5.4. de l’annexe I). L’accessibilité entre dès lors dans le champ du « droit 
applicable », ce qui s’applique surtout aux opérations portant sur des infrastructures et donc en 
pratique pas au FSE. 

5.2 Dans le règlement spécifique au FSE 

Le règlement 1304/2013 du 17 décembre 2013 spécifique au FSE ne mentionne le droit 
applicable qu’à propos de l’éligibilité des contributions en nature, à l’article 13 point 5 : 
« conformément aux règles nationales, y compris les règles comptables ». 

5.3 Dans les règlements délégué et d’exécution 

Règlement délégué 480/2014 du 3 mars 2014 : article 27, point 2 : « Les audits des 
opérations sont réalisés sur la base des pièces justificatives qui composent la piste d'audit et ils ont 
pour objet de vérifier la légalité et la régularité des dépenses déclarées à la Commission, y compris 
les aspects suivants : a) l’opération (…) satisfait à toutes les conditions applicables à la date de 
l'audit en ce qui concerne sa fonctionnalité, son utilisation et les objectifs à atteindre » 

Règlement d’exécution 1011/2014 du 22 septembre 2014 : 

 l’annexe III relatif aux DSGC prévoit (au 2.2.3.4.) que l’autorité de gestion met en place des 
« procédures pour évaluer, sélectionner et approuver les opérations et pour assurer leur 
conformité, pendant toute la période d'exécution, avec les règles applicables » et (au 3.2.2.3.) 
que l’autorité de certification met en place des procédures « visant à certifier l'intégralité, 
l'exactitude et la véracité des comptes et à attester que les dépenses comptabilisées sont 
conformes au droit applicable, compte tenu des résultats de l'ensemble des vérifications et 
audits ». 

 l’annexe IV relatif au modèle de rapport de l’organisme d’audit indépendant prévoit (au 
3.2.2.) que les résultats des évaluations réalisées par cet organisme « les modalités visant à 
certifier l'intégralité, l'exactitude et la véracité des comptes et à attester que les dépenses 
comptabilisées sont conformes au droit applicable » 
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 l’annexe VIII relatif au modèle des comptes pour une période comptable prévoit que 
l’autorité de certification remet un certificat « certifie (…) que les dépenses comptabilisées 
sont conformes au droit applicable ». 

5.4 Synthèse 

La réglementation européenne de la programmation 2014-2020 témoigne d’un effort notable 
de définition de la notion de « droit applicable », par rapport à la programmation précédente : 

 la règle est posée de manière plus lisible, avec un article principiel posé en tête du règlement 
cadre 1303/2013 et une évocation de ce « droit applicable » selon des termes coordonnés 
dans le reste du règlement cadre, dans le règlement délégué 480/2014 et dans le règlement 
d’exécution 1011/2014 ; 

 sur le fond, la notion de droit applicable comprend les règles nationales en tant qu’elles sont 
prises en application du droit communautaire, ce qui est un périmètre large mais susceptible 
de délimitation, à la différence du droit applicable au sens des règlements européens 
régissant la programmation 2007-2013. 

6 LA MISE EN ŒUVRE DU CADRE EUROPEEN 2014-2020 PAR LES 

AUTORITES FRANÇAISES ONT INTRODUIT, A CE STADE, DES CONFUSIONS 

DANS LA NOTION DE DROIT APPLICABLE QUI ONT OUVERT LA VOIE A 

SON EXTENSION ILLIMITEE 

La présente analyse s’appuie sur le guide CGET 2014-2020 sur le dispositif de suivi, de 
gestion et de contrôle des FESI officialisé le 22 décembre 2014 et sur le projet et l’arrêté relatifs à 
l’éligibilité des dépenses publiés le 8 mars 2016. 

6.1 Le guide du CGET de décembre 2014 sur le suivi, la gestion et le 
contrôle des programmes FESI 

Le guide CGET 2014-2020, qui « n’a pas de valeur contraignante ou opposable » d’après la 
clause de non responsabilité qu’il contient, énonce les règles suivantes : 

1 / Chapitre 5 de la partie 1 : Conformité aux principales obligations réglementaires 
européennes et nationales 

« En application de l’article 6 du règlement général, les opérations soutenues par les fonds 
européens sont conformes à la législation applicable de l’Union et au droit national. Dans ce cadre, 
une attention particulière est portée sur la réglementation applicable dans les domaines suivants » : 

 « réglementation en matière de commande publique » : le CGET détaille les principaux 
textes à respecter (ordonnance française du 6 juin 2005, décision du 19 décembre 2013 de la 
Commission européenne, recommandation CICC du 3 mars 2014) ; 

 « réglementation en matière d’aides d’Etat » (à l’exception du FEAMP en application de 
l’article 8.2 du règlement européen qui lui est spécifique) : principe général 
d’assujettissement et exceptions (règlement général d’exemption par catégorie 651/2014 du 
17 juin 2014, règles relatives aux SIEG dont la décision du 20 décembre 2011 de la 
Commission européenne) ; 

 « réglementation en matière d’instruments financiers » ; 
 « obligations de publicité » du cofinancement par l’UE ; 
 « recettes », pour les opérations cofinancées qui sont génératrices de recettes. 
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Bien qu’aucune autre législation ou réglementation nationale n’est citée au rang de celles qui 
seraient concernées par la notion de droit applicable, la liste n’est qu’indicative et non limitative et 
la notion de « droit national » désigne l’ensemble du droit interne français. 

2 / Chapitre 1 de la partie 2 : missions des autorités : 

 l’autorité de gestion a en charge « le respect du droit applicable à l’opération » ; 
 l’autorité de certification doit « certifier que les dépenses comptabilisées et déclarées à la 

Commission européenne sont conformes au droit applicable ». 

3 / Chapitre 3 de la partie 2 : contrôles et audits 

 Le CSF relevant de l’autorité de gestion doit s’assurer « du respect des règles sectorielles 
applicables et des règles de publicité et d’information » et que « les dépenses déclarées par le 
bénéficiaire (…) sont conformes au droit applicable, aux règles sectorielles (ex. : aides 
d’Etat, commande publique, environnement, etc.) » ; 

 le contrôle d’opération vise à s’assurer que « l’opération a été mise en œuvre conformément 
à la décision d’approbation et qu’elle satisfait à toutes les conditions applicables à la date de 
l’audit en ce qui concerne son éligibilité, son utilisation et les objectifs à atteindre » : 
 chez le service gestionnaire : le contrôleur d’opération doit « vérifier que l’opération a 

été mise en œuvre conformément à la décision d’approbation et qu’elle satisfait à 
toutes les conditions applicables à la date de l’audit en ce qui concerne sa 
fonctionnalité, son utilisation et les objectifs à atteindre » ; 

 chez le bénéficiaire : le contrôleur d’opération doit « vérifier le respect de la 
règlementation européenne (ex : marchés publics, régime d’aide d’Etat le cas échéant, 
etc.) et nationale et des priorités horizontales (ex : égalité hommes-femmes, non-
discrimination, développement durable) ». 

6.2 Le décret et l’arrêté sur l’éligibilité des dépenses 

Le décret et l’arrêté sur l’éligibilité publiés le 8 mars 2016 ne contiennent aucune précision 
sur le champ des règles nationales applicables aux opérations FSE. 

7 UN FACTEUR DE SUR-REGLEMENTATION A LA FOIS EUROPEENNE ET 

NATIONALE ET DE VULNERABILITE DES GESTIONNAIRES ET DES 

BENEFICIAIRES DU FSE AUX INTERPRETATIONS DES DIFFERENTS 

CONTROLEURS 

Depuis la programmation 2007-2013 incluse, l’absence de délimitation des règles nationales 
applicables par la France en tant qu’Etat membre a eu pour conséquence juridique de conférer une 
portée maximale aux dispositions des règlements européens qui prévoyaient une obligation de 
conformité aux règles nationales applicables. 

Le contrôle de service fait et les contrôles de deuxième et de troisième niveau sont devenus 
les instruments potentiels d’un contrôle étendu de légalité, potentiellement élargi à l’ensemble du 
droit interne, qu’il soit pris en application du droit communautaire ou de manière autonome par 
rapport à celui-ci. Une telle conception des contrôles FSE a été exprimée à la présente mission à 
plusieurs reprises par des interlocuteurs exerçant au niveau central de l’Etat, au motif que les 
bénéficiaires des opérations devaient en tout état de cause respecter le cadre légal français et qu’il 
n’était pas choquant de vérifier ce respect à l’occasion des différents contrôles intervenant sur le 
FSE. 
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Cette approche très exigeante ne tient cependant compte : 

 ni des effets d’un tel mandatement des contrôleurs, en particulier ceux agissant pour le 
compte de l’autorité d’audit : la porte était ouverte aux diverses interprétations émanant des 
contrôleurs (en régie ou sous-traitants) et de leurs autorités ; 

 ni de l’existence de corps de contrôle français spécialisés, par exemple pour le contrôle du 
respect de la législation du travail, dont les règles de la formation professionnelle ou en 
matière d’inspection du recouvrement des cotisations sociales. 

Sur 2014-2020 : les premières notes d’orientation de la Commission européenne s’inscrivent 
dans une approche extensive du droit applicable aux opérations FESI qui laisse présager une 
interprétation très large par les auditeurs européens et, par contrecoup, des contrôleurs de deuxième 
et de premier niveaux français : 

 le document d’orientation EGESIF 14-0012 du 19 septembre 2015 à l'usage des États 
membres sur les vérifications de gestion (période de programmation 2014-2020) indique, 
dans une note de bas de page au point 2. Domaines particuliers en matière de vérifications de 
gestion du II Orientations, que « les références à la législation de l'Union dans la présente 
section sont purement indicatives, c'est-à-dire qu'elles ne sont pas exhaustives. Il appartient 
aux autorités nationales concernées de veiller au respect de l'ensemble de la législation de 
l'Union et des dispositions nationales applicables, y compris celles qui ne sont pas 
explicitement citées dans cette note d'orientation » ; 

 la note d’orientation EGESIF 14-0017 du 6 octobre 2014 sur les options de coûts simplifiés, 
en son au point 6.1. mentionne « le besoin d'une approche commune en matière d'audit et de 
contrôle » et affiche l’ambition de « rendre l'approche de la Commission en matière d'audit 
et de contrôle aussi transparente que possible pour ces nouveaux coûts simplifiés, de manière 
à donner aux États membres (autorités de gestion, autorités de certification, autorités d'audit, 
organismes intermédiaires et bénéficiaires) l'assurance qu'ils peuvent appliquer ces concepts 
sans hésitation ou incertitude ». Toutefois, le point 6.2. indique que « les options de coûts 
simplifiés ne dispensent pas de l'obligation de respecter toutes les règles applicables, 
nationales et de l'Union, telles que les règles en matière de publicité, de marchés publics, 
d’égalité des chances, de développement durable et d’aides d'État » et le point 7.3. relatif à la 
« compatibilité des OSC avec les règles régissant les aides d’État » énonce : « il convient de 
souligner que les règles régissant les aides d'État établies dans le traité sont d'application 
générale », le contrôle de conformité se fera à la fois par rapport aux « règles relatives aux 
Fonds ESI et aux aides d'État ». 

8 L’ABSENCE DE DELIMITATION DU DROIT APPLICABLE SE CONJUGUE 

AVEC UNE APPRECIATION DE LA NORME EN VIGUEUR « A LA DATE DE 

L’AUDIT », FACTEUR STRUCTUREL DE RETROACTIVITE 

8.1 La règle de la norme applicable à la date de l’audit est désormais 
expressément posée par la réglementation européenne 

L’article 27, 2, a du règlement délégué 480/2014 du 3 mars 2014 relatif aux corrections 
financières : l’audit des opérations doit s’assurer que l’opération « satisfait toutes les conditions 
applicables à la date de l’audit en ce qui concerne sa fonctionnalité, son utilisation et les objectifs à 
atteindre », alors même que le considérant 34 du même texte évoque l’objectif de « sécurité 
juridique » pour l’application des corrections financières. 
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Cette règle est mentionnée dans le guide CGET (décembre 2014) qui indique que le 
contrôleur d’opération doit « vérifier que l’opération a été mise en œuvre conformément à la 
décision d’approbation et qu’elle satisfait à toutes les conditions applicables à la date de l’audit en 
ce qui concerne sa fonctionnalité, son utilisation et les objectifs à atteindre » (chapitre 3 de la partie 
2 du guide CGET) 

Ce mécanisme fondamental de la réglementation des FESI est un facteur permanent de 
rétroactivité de la norme et de son interprétation puisqu’il impose aux auditeurs nationaux et 
européens de juger la conformité des opérations au moment où ils les auditent, indépendamment de 
la norme en vigueur lors du conventionnement de l’opération. Il amène logiquement les contrôles 
de premier niveau (autorités de gestion et de certification) à se caler sur cette approche. 

8.2 La réglementation européenne de la période 2007-2013 était, par 
comparaison, bien plus floue autorisant toute interprétation d’audit 

Le principe du droit applicable à la date de l’audit était déjà mis en œuvre de fait par les 
auditeurs européens et nationaux au cours de la programmation 2007-2013 mais sans faire l’objet 
d’une règle explicite posée à l’avance. En effet, dans règlement d’exécution 1828/2006, tant 
l’article 13, point 2, relatif aux vérifications de l’autorité de gestion que l’article 16, point 2, relatif 
aux contrôles de l’autorité d’audit, mentionnent seulement les conditions applicable ou les règles 
communautaires et nationales applicables, sans déterminer la date de référence par rapport à 
laquelle la conformité des opérations FSE doit être contrôlée. Le flou juridique subsiste sur le point 
de savoir si les contrôles de premier, de deuxième et, indirectement, de troisième niveaux, doivent 
être menés sur la base du droit applicable à la date de l’audit ou à la date du conventionnement 
initial de l’opération. Un tel cadre témoigne clairement d’une incompétence négative du législateur 
européen, qui laisse un champ d’interprétation considérable aux autorités d’audit. 

8.3 La nouvelle règle du droit applicable à la date de l’audit comporte 
encore certaines ambiguïtés d’interprétation 

La formulation de la règle d’appréciation de la conformité au droit applicable à la date de 
l’audit souffre d’imprécisions terminologiques dans le règlement délégué 480/2014 : 

 la notion de fonctionnalité (le terme usité dans la version anglaise du règlement délégué 
480/2014 est celui de functionality) n’est pas claire sur le plan juridique et renvoie plutôt aux 
domaines des processus de gestion et des systèmes d’information ; 

 surtout, par « date de l’audit », doit-on comprendre la date de notification du lancement du 
contrôle d’opération, la date de réalisation du contrôle d’opération, la date de notification du 
rapport provisoire de contrôle d’opération dans le cadre de la procédure contradictoire ou la 
date de notification du rapport définitif de contrôle d’opération ? Sachant que plusieurs mois 
peuvent s’écouler entre le début et la fin de la procédure, au cours desquels la norme peut 
être appelée à changer de multiples manières (modifications des règles de droit positif, 
changements d’interprétation y compris à l’occasion d’autres audits européens ou 
nationaux), cette imprécision est source d’insécurité juridique supplémentaire. 
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9 DEUX EXEMPLES D’UN CADRAGE PLUS PRECIS DES OBLIGATIONS 

OPPOSABLES AUX OPERATIONS COFINANCEES PAR LES FESI 

9.1 La réglementation des instruments financiers des FESI fait l’objet 
d’un cadrage plus précis de la date d’applicabilité des normes 

L’article 37, point 12 du règlement cadre 1303/2013 prévoit qu’« aux fins de l'application du 
présent article, les règles de l'Union applicables en matière d'aides d'État sont celles en vigueur au 
moment où l'autorité de gestion ou l'organisme qui met en œuvre le fonds de fonds s'engage 
contractuellement à apporter des contributions au titre d'un programme à un instrument financier ou 
lorsque l'instrument financier s'engage contractuellement à apporter des contributions au titre d'un 
programme aux bénéficiaires finaux, selon le cas ». 

Cette disposition, dont le champ est certes circonscrit au contrôle du respect de la 
réglementation des aides d’Etat par les opérations cofinancées par les FESI et recourant à un 
instrument financier, est un exemple de sécurisation juridique utilisant le critère de la date de 
conventionnement de l’opération. 

9.2 En matière d’aides d’Etat, les opérations FSE ne bénéficient pas du 
même traitement que celles d’autres FESI 

Les règlements spécifiques au FEAMP et au FEADER contiennent des dispositions qui 
organisent une exemption générale de l’application de la réglementation européenne relative aux 
aides d’Etat : 

 L’article 8.2 du règlement 508/2014 du 15 mai 2014 spécifique au FEAMP dispose que « les 
articles 107, 108 et 109 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne ne 
s’appliquent pas aux paiements effectués par les États membres, en vertu du présent 
règlement relevant du champ d’application de l’article 42 du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, et en conformité avec ledit règlement » ; 

 L’article 81.2 du règlement 1305/2013 du 17 décembre 2013 spécifique au FEADER prévoit 
que « les articles 107 à 109 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne ne 
s'appliquent pas aux paiements effectués par les États membres, en application du présent 
règlement et en conformité avec ses dispositions, ni au financement national complémentaire 
visé à l'article 82, dans le cadre du champ d'application de l'article 42 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne ». Cette disposition est éclairée par le considérant 
56 : « Il y a lieu que les articles 107, 108 et 109 du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne s'appliquent au soutien en faveur des mesures de développement rural en vertu 
du présent règlement. Néanmoins, compte tenu des caractéristiques spécifiques du secteur 
agricole, ces dispositions du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne ne devraient 
pas s'appliquer aux mesures de développement rural qui concernent des opérations relevant 
du champ d'application de l'article 42 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 
réalisées au titre du présent règlement et en conformité avec celui- ci, ni aux paiements 
effectués par les États membres en vue de fournir un financement national complémentaire 
pour les opérations de développement rural qui bénéficient d'un soutien de l'Union et qui 
relèvent du champ d'application de l'article 42 du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne ». 

Ces deux exemples montrent que la compatibilité non seulement des options de coûts 
simplifiés mais plus largement de toute opération cofinancée par le FSE pourrait en théorie recevoir 
une solution juridique analogue. 
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ANNEXE 15 : LES CAUSES D’IRREGULARITES 

D’APRES LES RAPPORTS ANNUELS DE 

CONTROLES FSE 2011 A 2015 DE LA CICC 

L’analyse des principales causes d’erreur est un élément important pour caractériser la 
gestion du FSE et ses difficultés. La mission s’est attachée à caractériser les sources d’irrégularités 
afférentes aux contrôles réalisés postérieurement au CSF, sur des opérations de la programmation 
2007-2013, en l’absence de retour d’information sur ceux de la programmation 2014-2020 (dont les 
premiers COP ne débuteront qu’au second semestre 2016). 

Les modalités de codage des irrégularités dans Présage ne permettent pas d’en tirer des 
conclusions suffisamment solides ; en particulier, la fréquence de certaines erreurs paraît très 
largement sous-représentée19 par rapport aux résultats figurant dans les rapports annuels de contrôle 
(RAC) FSE de la CICC. 

C’est la raison pour laquelle la mission a exploité uniquement les 5 derniers RAC FSE que la 
CICC a élaborés et transmis à la Commission européenne. Ces rapports contiennent une analyse 
des contrôles d’opération (COP) mis en œuvre par échantillonnage des dossiers ayant donné lieu à 
une déclaration de dépenses l’année précédente. Depuis 2011, les RAC comportent des 
informations consolidées sur les catégories d’irrégularités constatées sur les COP. Les résultats ci-
après doivent être interprétés en tenant compte du fait que la nomenclature des irrégularités a connu 
des évolutions d’une année sur l’autre, limitant la comparabilité des données. 

Pour l’avenir, l’application MDFSE développée par la DGEFP qui a été équipée, dans le 
module rapport d’instruction, d’un typage détaillé des opérations20, permettra d’enrichir la 
connaissance des irrégularités et le « retour sur gestion ». 

  

                                                      
19 Exemples : seulement 30 cas de « dépenses indirectes mal calculées », 145 cas de « justificatifs de temps non 
probants », 85 cas « d’émargements incomplets et horaires non probants », à comparer avec près de 2700 cas d’« autre 
type d’erreur ou d’anomalie ». 
20 Par statut juridique du porteur de projet, par type d’action (accompagnement, animation, création d’activité, formation, 
ingénierie, insertion, innovation…), par dispositif cofinancé de la politique de l’emploi ou de la formation 
professionnelle, par public éligible et par autre co-financeur public. 
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1 REPARTITION DES IRREGULARITES PAR NATURE  

1.1 A partir des contrôles d’opérations réalisés en 2015 

Tableau 18 :  Répartition des irrégularités par nature – RAC 2015 

 
Source : Rapport annuel de contrôle FSE 2015 de la CICC. 
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1.2 A partir des contrôles d’opérations réalisés en 2014 

Tableau 19 : Répartition des irrégularités par nature – RAC 2014 

 
Source : Rapport annuel de contrôle FSE 2014 de la CICC. 

1.3 A partir des contrôles d’opérations réalisés en 2013 

Tableau 20 : Répartition des irrégularités par nature – RAC 2013 

 
Source : Rapport annuel de contrôle FSE 2013 de la CICC. 
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1.4 A partir des contrôles d’opération réalisés en 2012 

Graphique 4 :  Extrait du RAC 2012 

 

 

 

 

 
Source : Rapport annuel de contrôle FSE 2012 de la CICC. 
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1.5 A partir des contrôles d’opération réalisés en 2011 

Tableau 21 : Répartition des irrégularités par nature – RAC 2011 

 
Source : Rapport annuel de contrôle FSE 2011 de la CICC. 

2 NIVEAU D’IRREGULARITES PAR TYPE DE GESTIONNAIRE 

2.1 Selon le taux d’erreur des contrôles d’opération réalisés en 2015 

Strate de Sans erreur <2 % entre 2 et 5 % >5 % total % dossiers 
dont taux 

gestionnaire Nb % Nb % Nb % Nb % Nb % d’erreur <2 % 

Etat 18 62 % 4 14 % 2 7 % 5 17 % 29 100 % 76 % 
Régions 17 52 % 6 18 % 2 6 % 8 24 % 33 100 % 70 % 

Départements 
et communes 4 31 % 3 23 % 1 8 % 5 38 % 13 100 % 54 % 

PLIE 9 39 % 5 22 % 3 13 % 6 26 % 23 100 % 61 % 
Divers 3 38 % 2 25 % 2 25 % 2 25 % 8 100 % 63 % 

total 51 48 % 20 19 % 9 8 % 26 25 % 106 100 % 67 % 
Source : Rapport annuel de contrôle FSE 2015 de la CICC. 
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2.2 Selon le taux d’erreur des contrôles d’opération réalisés en 2014 

Strate de Sans erreur <2 % entre 2 et 5 % >5 % total % dossiers 
dont taux 

gestionnaire Nb % Nb % Nb % Nb % Nb % d’erreur <2 % 

Etat 17 55 % 8 26 % 0 0 % 6 19 % 31 100 % 81 % 
Régions 16 59 % 6 22 % 0 0 % 5 19 % 27 100 % 81 % 

Départements 
et communes 7 58 % 1 8 % 1 8 % 3 25 % 12 100 % 67 % 

PLIE 18 55 % 1 3 % 3 9 % 11 33 % 33 100 % 58 % 
Divers 5 33 % 2 13 % 4 27 % 4 27 % 15 100 % 47 % 

total 63 53 % 18 15 % 8 7 % 29 25 % 118 100 % 69 % 
Source : Rapport annuel de contrôle FSE 2014 de la CICC. 

2.3 Selon le taux d’erreur des contrôles d’opération réalisés en 2013 

Strate de Sans erreur <2 % entre 2 et 5 % >5 % total % dossiers 
dont taux 

gestionnaire Nb % Nb % Nb % Nb % Nb % d’erreur <2 % 

Etat 12 41 % 5 17 % 4 14 % 8 28 % 29 100 % 59 % 
Régions 25 78 % 2 6 % 3 9 % 2 6 % 32 100 % 84 % 

Départements 
et communes 8 62 % 2 15 % 0 0 % 3 23 % 13 100 % 77 % 

PLIE 12 48 % 6 24 % 1 4 % 6 24 % 25 100 % 72 % 
Divers 7 44 % 1 6 % 5 31 % 3 19 % 16 100 % 50 % 

total 64 56 % 16 14 % 13 11 % 22 19 % 115 100 % 70 % 
Source : Rapport annuel de contrôle FSE 2013 de la CICC. 

2.4 Selon le taux d’erreur des contrôles d’opération réalisés en 2012 

Strate de Sans erreur <2 % entre 2 et 5 % >5 % total % dossiers 
dont taux 

gestionnaire Nb % Nb % Nb % Nb % Nb % d’erreur <2 % 

Etat 27 56 % 10 21 % 5 10 % 6 13 % 48 100 % 77 % 
Régions 19 59 % 6 19 % 1 3 % 6 19 % 32 100 % 78 % 

Départements 
et communes 17 71 % 1 4 % 0 0 % 6 25 % 24 100 % 75 % 

PLIE 18 55 % 3 9 % 4 12 % 8 24 % 33 100 % 64 % 
Divers 17 53 % 3 9 % 3 9 % 9 28 % 32 100 % 63 % 

total 98 58 % 23 14 % 13 8 % 35 21 % 169 100 % 72 % 
Source : Rapport annuel de contrôle FSE 2012 de la CICC. 
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2.5 Selon le taux d’erreur des contrôles d’opération réalisés en 2011 

Strate de Sans erreur <2 % entre 2 et 5 % >5 % total % dossiers 
dont taux 

gestionnaire Nb % Nb % Nb % Nb % Nb % d’erreur <2 % 

Etat 25 66 % 5 13 % 2 5 % 6 16 % 38 100 % 79 % 
Régions 18 56 % 5 16 % 4 13 % 5 16 % 32 100 % 72 % 

Départements 
et communes 17 89 % 2 11 % 0 0 % 0 0 % 19 100 % 100 % 

PLIE 29 48 % 7 12 % 4 7 % 20 33 % 60 100 % 60 % 
Divers 14 67 % 5 24 % 1 5 % 1 5 % 21 100 % 90 % 

total 103 61 % 24 14 % 11 6 % 32 19 % 170 100 % 75 % 
Source : Rapport annuel de contrôle FSE 2011 de la CICC. 
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ANNEXE 16 : LES RECOMMANDATIONS DE LA 

CICC APPLICABLES AU FSE DEPUIS 2000 

Le tableau ci-après recense les documents comportant des recommandations destinées aux 
autorités de gestion ou de certification, à l’exclusion des textes : 

 dont la portée est purement organisationnelle ou procédurale (par exemple, notes sur la saisie 
de résultats des COP dans l’application Présage ou note sur la clôture de la programmation 
2007-2013) ; 

 ou qui ne contiennent pas d’indication sur les modalités d’exercice des fonctions d’autorité 
de gestion ou de certification (par exemple, instruction aux contrôleurs d’opération sur 
l’échantillonnage). 

Tableau 22 :  Liste des recommandations émises par la CICC – 2000-2016 

Note sur les corrections financières en matière de marchés publics (à la suite de la 
décision de la Commission européenne du 19 décembre 2013) – diffusion d’une 
liste de contrôle à usage obligatoire 

3 mars 2014 

Recommandation à l’autorité de gestion DGEFP – bilan des erreurs observées suite 
aux contrôles d’opérations 2013 19 décembre 2013 

Recommandation à l’autorité de gestion DGEFP suite aux contrôles d’opérations 
2012 et aux demandes de la Commission européenne 23 avril 2013 

Recommandation relative aux constats suite aux premiers audits de la CICC sur la 
programmation 2007-2013 4 décembre 2009 

Recommandation sur le contrôle du service fait en matière d’opérations 
cofinancées par les fonds structurels européens (à partir d’audits européens sur le 
FEDER) 

22 août 2006 

Recommandation sur le contrôle du service fait en matière d’opérations 
cofinancées par le FSE (et son additif) 

26 février et 29 juin 
2004 

Recommandation relative à la procédure de désignation des autorités de gestion et 
de certification 16 juillet 2014 

Note relative à la procédure de désignation des autorités de gestion et de 
certification 16 octobre 2014 

Recommandation relative au paiement alternatif dans le cadre des programmes 
cofinancés par les fonds structurels 4 décembre 2006 

Note sur le suivi des contrôles des fonds structurels européens 2000-2006 6 mai 2003 et 29 avril 
2004 

Recommandation sur la fonction d’autorité de paiement Juin 2003 

Recommandation sur les contrôles qualité gestion 6 octobre 2003 

Source : mission à partir des informations fournies par la CICC. 
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ANNEXE 17 : EXEMPLES DE SEUILS D’ACCES AU 

FSE PRATIQUES EN FRANCE 

Tableau 23 :  Exemple de seuils d’accès au FSE pratiques au titre de la programmation 2014-2020 

Territoire Montant Seuil ad hoc dans le cadre 
du projet considéré 

Seuil s’inscrivant dans une approche plus 
générale 

Rhône-Alpes 
(DIRECCTE) 50K€ FSE  Note du préfet de région (2015) avec effet 

rétroactif au 1er janvier 201421 

Ile-de-France 
(DIRECCTE) 50K€ FSE  Critères généraux de sélection des projets pour 

la période 2014-2020 

Champagne-
Ardenne 

(DIRECCTE) 
Variable  

Appel à projet permanent pour l’axe 1 : 
montants fixés par OT, de 10,3K€ FSE à 26K€ 

FSE 
Appel à projet permanent pour l’axe 2 : 

montants fixés par OT, de 11,5K€ FSE à 34K€ 
FSE 

Appel à projet permanent pour l’axe 3 : 20K€ 
FSE/an 

Midi-Pyrénées 
(DIRECCTE) 25K€  Seuil applicable à tous les projets sauf mention 

contraire 

Guadeloupe 
(DIECCTE)  Par type de projet  

Ardennes 
(OI 08) 

20K€ FSE 
40K€ CTE  Appel à projet 2015 

Paris (Conseil 
départemental) 23K€ FSE 

Appel à projet « parcours 
linguistique à visée 
professionnelle » 

Nota : un seuil est a priori systématiquement 
déterminé mais varie selon les projets 

Lyon (métropole) 15K€ FSE  
Montant fixé dans l’appel à projets pour 2015. 

Justification par la volonté de « réduire la charge 
administrative pesant sur les opérateurs ». 

Alsace (conseil 
régional) 7K€ FSE  Seuil fixé directement dans le POR, p100 

Nord Pas de 
Calais : appel à 
projet commun 

FSE-IEJ 

100K€ CTE 

« La DIRECCTE et la 
Région en tant qu’autorités 

de gestion déléguées 
porteront une attention 
particulière aux projets 
dont le coût total serait 
d’un montant égal ou 
supérieur à 100 000 € 

TTC » 

 

Source : Mission d’après entretiens, questionnaires. 

 

                                                      
21 Document reproduit en pièce jointe. 
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ANNEXE 18 : PART DES DEPENSES FSE 

CONCERNEES PAR LES OPTIONS DE COUTS 

SIMPLIFIES AU SEIN DE L’UNION EUROPEENNE 

1 ESTIMATION DU LA PROPORTION DE DEPENSES DECLAREE SOUS UN 

REGIME D’OCS EN 2007-2013 

Tableau 24 :  % de dépenses de la programmation FSE 2007-2013 déclaré sous un régime d’OCS 

 
Source :  Commission – DG Emploi (2015) 

Lecture : il est estimé que la Finlande déclarera 2 % du total de ses dépenses sous un 
régime d’OCS 
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2 PROJETS D’UTILISATION D’OCS POUR 2014-2020 ET PART DES 

DEPENSES CONCERNEES 

Tableau 25 : Projections de montants et % de couts déclarés sous un régime d’OCS pour la 
programmation FSE 2014-2020 

 
Source : Commission – DG Emploi (2015) 
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ANNEXE 19 : EXEMPLES DE MISE EN ŒUVRE 

DES OPTIONS DE COUTS SIMPLIFIES DANS 

D’AUTRES ETATS-MEMBRES DE L’UNION 

EUROPEENNE 

1 DANEMARK 

Sur la programmation 2007-2013, le Danemark a mis en place, à compter de 2011, un cout 
simplifié permettant de déclarer, au réel, les salaires, les frais de contrôle (audit fees) ainsi que les 
prestations externes, auxquels se greffe un taux de 18 % de ce total pour les autres coûts. Un 
système comparable avait été mis en place pour le FEDER, incluant en sus les équipements 
matériels. 

En 2014-2020, le taux forfaitaire de 18 % est maintenu ; celui de 40 % entre en application 
(avec les réserves susmentionnées). 

L’autorité de gestion Erhvervsstyrelsen tire notamment de son expérience les leçons 
suivantes : une simplification reconnue par les parties prenantes, mais une persistance chez certains 
bénéficiaires de la volonté de déclarer au réel afin de maximiser les sommes déclarées ; la volonté 
des bénéficiaires de ne pas voir se multiplier les options envisageables au risque sinon de 
compliquer la simplification ; la question des modalités d’actualisation de séries de données 
historiques qui ne sont par définition plus entretenues dès lors qu’un régime de couts simplifiés est 
mis en place. Elle en tire les conséquences que la mise en place des OCS requiert une très forte 
communication et beaucoup de pédagogie auprès des bénéficiaires (« il s’agit de simplification, pas 
de maximiser l’obtention de fonds »), la nécessité d’anticiper tous les coûts et éléments de 
complexité induits (nouveaux formulaires, règles d’éligibilité à modifier, etc.), ainsi que la 
nécessité d’exclure tout opt-out par rapport au système défini. 

2 ESPAGNE 

L’Espagne a particulièrement mobilisé deux méthodes de coûts simplifiés jusqu’à présent : 
les taux forfaitaires (financiación a tipo fijo) et les barèmes standards de coûts unitaires (baremos 
estándar des costes unitarios). Elle ne semble en revanche pas avoir mobilisé l’option des montants 
forfaitaires22. 

La démarche de définition de coûts simplifiés repose sur le niveau régional, mais est 
néanmoins fortement guidée en termes de méthode par l’unité de gestion du FSE du ministère de 
l’emploi, qui a par exemple publié en mai 2013 une note de « recommandations concernant 
l’utilisation de méthodes simplifiées de calcul des coûts » et a structuré en son sein une équipe 
technique d’appui aux autorités régionales23. 

  

                                                      
22 D’après le manuel La implementación de las opciones de costes simplificados en el fondo social europeo, publié par la 
UAFSE. 
23 Ministerio de empleo y seguridad social, DG del trabajo autónomo, de la economía social y de la responsabilidad social 
de las empresas, UAFSE, « Recomendaciones de la UAFSE acerca de la utilización de métodos simplificados de cálculo 
de costes », Mai 2013 
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Au-delà des taux définis directement dans le RPDC, certaines régions ont conduit des études 
ad hoc pour déterminer des taux forfaitaires ou barèmes standards spécifiques : 

 La Catalogne, en matière de coûts indirects pour les actions de formation, à partir d’une 
étude des données historiques des actions conduites de 2006 à 2008, correspondant à environ 
1300 opérations. L’étude concluait à l’application d’un taux de 20 % (maximum prévu par le 
règlement), et ce bien que l’étude ait mis en évidence que les coûts exposés étaient en réalité 
globalement supérieurs (autour de 25 % du total des coûts de l’opération). 

 Les Îles Canaries ont conduit une étude de même type, mais plus large puisque détaillant les 
coûts indirects au global, puis par axe et par type de bénéficiaire. Considérant les différences 
notables de situations entre bénéficiaires, par exemple (29 % de coûts indirects en moyenne, 
avec des différences notables: 21,14 % pour les institutions publiques, 46 % pour les 
entreprises), l’étude conclut à la nécessité de différencier à la fois par bénéficiaire et par 
montant de projet (application de taux pour les projets inférieurs à 300K€ ; régime spécifique 
au-delà), 

 Plusieurs barèmes de couts unitaires ont été définis dans le domaine de l’éducation 
(Andalousie, Galice, Castilla-la-Mancha) ou encore dans le domaine de formations en santé 
(Andalousie). 

3 BELGIQUE (FLANDRE) 

L’agence de gestion flamande a été l’une des pionnières de l’utilisation des couts forfaitaires 
et est fréquemment citée parmi les bonnes pratiques recensées : ses démarches sont caractérisées 
par la volonté de limiter le plus possible la justification des coût au réel. 

 Au-delà des systèmes mis en place, dont la comparabilité ou transposabilité est par 
définition limitée, c’est la méthode suivie qui s’avère particulièrement riche d’enseignements. A 
l’égard de l’ensemble des options mises en place, elle relaie un accueil très favorable de la part des 
bénéficiaires même si certains y ont perdu en termes financiers. 

3.1 Démarche en matière de taux forfaitaires 

L’agence flamande du FSE a élaboré, dès la période 2007-2013, deux options de taux 
forfaitaires :  

 20 % sur les actions « emploi », 
 15 % sur les autres actions, 

Le comité flamand de suivi du FSE a, dès le début de la programmation 2007-2013, pris la 
décision d’inclure ces taux dans tous les appels à projets – avec la possibilité de les faire varier sous 
réserve d’une motivation de cette décision. 

L’élaboration de ces deux taux s’est articulée autour de plusieurs étapes : 

 Une première phase permettant de consolider l’historique et de déterminer des ensembles 
suffisamment homogènes pour pouvoir se voir appliquer un même taux : 
 Etude des paiements réalisés sur la période 2000-2005 en matière de couts indirects : il 

apparait que les couts indirects représentaient 12 % à 23 % du total des couts 
présentés, en fonction des types de projets (exemples ; de 12 à 17 % pour les actions 
d’adaptation des travailleurs et des entreprises ; 22 % pour les projets portant sur les 
politique d’emploi / lutte contre le chômage), 

 phase d’harmonisation des définitions, 
 détermination des ajustements rendus nécessaires par le passage de la programmation 

2000-2006 à 2007-2013 (nouvelles priorités, etc.), 
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 - élaboration technique des propositions 
 - approbation par le comité de suivi Flamand, 
 - négociations avec la Commission ; approbation par lettre formelle du DG Emploi. 
 - application immédiate aux appels à projets postérieurs, 
 - évaluation externe. 

 

Cette démarche présente deux points forts particulièrement importants : 

 l’articulation étroite entre une phase de travail technique et une décision in fine portée à 
l’appréciation du partenariat FSE, 

 l’application large et inconditionnelle des taux définis, y compris si cela devait signifier des 
écarts entre les couts réellement exposés et ceux intégrés dans les taux. 

3.2 Démarches en matière de barèmes standards : exemple de la 
formation des travailleurs 

La démarche engagée en matière de barèmes standards suit la même logique que celle 
retenue pour les taux forfaitaires. Plusieurs barèmes ont été définis, portant sur la formation des 
travailleurs, le conseil professionnel (« career guidance »), les sujets relatifs à l’innovation, et les 
actions transnationales. En ce qui concerne en particulier la formation des travailleurs, l’agence 
flamande a procédé de la façon suivante : 

 Analyse de données historiques récentes sur des projets de même nature ou similaires, afin 
de déterminer un coût horaire par stagiaire (comprenant les frais de personnel de formation 
ainsi que les coûts directs ; excluant les allocations perçues par les stagiaires) : cette étude, 
conduite sur les années 2005 à 2010, faisait apparaitre un coût minimal de 11,47€/h et un 
coût maximal de 18,38€, 

 Le choix s’est porté sur un coût unitaire de 15€ pour les frais de personnel et les coûts 
directs, 

 S’y ajoutent les 15 % correspondant aux frais indirects (cf. supra) soit +2,25€/h, 
 Ce coût horaire par stagiaire, approuvé par le comité flamand de suivi, a ensuite fait l’objet 

d’une application systématique. 
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4 ITALIE 

4.1 Exemples de couts simplifiés  

Les régions italiennes ont largement recours aux coûts simplifiés sous toutes leurs formes. 
Elles entretiennent par ailleurs une réelle dynamique collective autour de cette question (voir infra). 
Le tableau ci-dessous présente en particulier les modalités de recours aux coûts simplifiés de 
15 régions impliquées dans un projet de partage de bonnes pratiques. 

Tableau 26 :  Modalités de mise en œuvre des OCS pour 15 régions italiennes 

 
Source : Région Toscane, document “La semplificazione dei costi nella rendicontazione del Fondo 

Sociale Europeo : un’opportunità per la buona spesa e l’affermazione della cultura del risultato”, présenté 
lors du séminaire interrégional de Florence du 21 novembre 2014. 

Dans un rapport intermédiaire24 dans le cadre d’une mission confiée par le CGET, le cabinet 
EDATER recense plusieurs exemples de cette mise en œuvre des coûts simplifiés en Italie, 
notamment : 

 Région des Marches : barèmes de couts standards unitaires pour des actions de formation 
(formation des jeunes ; formation continue) ou dans le domaine de l’éducation et de la 
formation technique. Les coûts distinguent les coûts fixes de l’action (85 %) et ceux qui 
varient en fonction du nombre de participants, 

 Région de Trente : cette région mobilise deux régimes de coûts standards unitaires pour les 
stages étudiants internationaux d’une part ; les services d’aide à l’emploi d’autre part, 

 Val d’Aoste : le barème standard de coût unitaire concerne la formation des adultes, la 
formation permanente et les stages, 

 La Vénétie mobilise quatre régimes de barèmes standards de coûts unitaires (formation ; 
accompagnement des étudiants ; services d’aide à l’emploi ; soutien à l’emploi ; activités 
innovantes 

  

                                                      
24 EDATER, « Rapport intermédiaire Prestation d’appui méthodologique pour l’élaboration de méthodes de coûts dits 
simplifiés destinée aux autorités de gestion des programmes européens 2014-2020 », Octobre 2015 
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4.2 Accompagnement de la méthode par Tecnostruttura, sous l’égide 
de la région Toscane 

La tecnostruttura, dont le rôle a été décrit ci-dessus, a joué un rôle important 
d’accompagnement du développement des OCS en Italie, en lien avec la région Toscane, 
directement pilote sur ces sujets. Ainsi, en vue non seulement de partager leurs expériences de la 
programmation 2007-2013, mais également d’anticiper la programmation suivante alors que la 
Commission avait communiqué sur son intention de renforcer les OCS en 2014-2020, les régions 
italiennes ont monté un projet de « confronto e scambio du buone pratiche e indicazioni per il 
negoziato della programmazione 2014-2020 ». 15 d’entre elles ont été parties prenantes à cette 
démarche. 

Ce projet, prévu initialement sur une année et demi de juin 2012 à décembre 2013, a visé à 
recenser et partager les pratiques actuelles (phases 1 à 4), en tirer les conséquences au regard des 
évolutions programmées par la Commission (phase 5) ainsi qu’un rapport final (phase 6), dont les 
conclusions avaient vocation à être partagées au niveau national et communautaires (phases 7-8). Il 
a permis de créer une dynamique d’échanges entre les régions ainsi qu’une émulation réciproque. 
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ANNEXE 19 : LES ENSEIGNEMENTS DES FONDS 

MIGRATOIRES EUROPEENS (FAMI ET FSI) 

GERES PAR LE MINISTERE DE L’INTERIEUR : 
ANTICIPATION, STABILISATION, CLARIFICATION 

Bien que les fonds gérés par le ministère de l’intérieur, le FAMI et le FSI, soient d’une 
dimension très inférieure au FSE (enveloppe totale de 400M€ pour la France entière contre 6MM€ 
pour le FSE - environ 200 projets par an), il est intéressant de détailler la méthode suivie par 
l’autorité responsable en vue d’un début de programmation 2014-2020 efficace pour l’ensemble 
des parties prenantes – gestionnaires comme porteurs de projet. 

1 UN RESSAISISSEMENT GENERAL CAUSE PAR UN TRAUMATISME 

FONDATEUR ET QUI A PERMIS L’ACCLIMATATION D’UNE CULTURE DE 

L’AMELIORATION CONTINUE DE LA QUALITE 

1.1 Le recours à l’appui d’un cabinet conseil 

Les conditions difficiles de gestion des précédents fonds (les 4 fonds dits SOLID) sur la 
période 2007-2013, qui n’est toujours pas à ce jour soldée, ont conduit la DGEF à confier à un 
prestataire externe (Ernst & Young) le soin d’élaborer un nouveau dispositif.  

En effet, la précédente période avait été caractérisée par une mise en place jugée très 
insatisfaisante et trop peu pilotée, avec des équipes non spécialistes des fonds européens, non 
formées et œuvrant dans l’urgence.  

Le nouveau dispositif a donc été délibérément conçu pour éviter la répétition de telles 
difficultés et traiter de façon anticipée l’ensemble de la problématique de lancement de la nouvelle 
programmation 2014-2020. La conception de ce dispositif était de nature à garantir des règles 
partagées et assimilées par toutes les parties prenantes le plus en amont possible. 

1.2 Extraits du CCTP du marché lancé en 2013 et passé avec Ernst & 
Young 

Le document contractuel prévoyant la prestation d’accompagnement comporte notamment les 
indications suivantes : 

 « Afin de ne pas prendre de retard dans la mise en œuvre du FAMI et du FSI, l’objet du 
présent marché est d’établir des règles partagées et assimilées le plus en amont possible avec 
l’ensemble des parties prenantes (autorité responsable, autorité d’audit, bénéficiaires des 
fonds), tout en poursuivant un objectif de simplification des procédures et en garantissant un 
contrôle adéquat des projets cofinancés. (…) 

 Quatre fonds en gestion partagée dits « SOLID » étaient mis en place entre 2007 et 2013 en 
matière d’accueil des demandeurs d’asile et d’intégration des réfugiés (fonds européen pour 
les réfugiés-FER) d’intégration des ressortissants des pays tiers (fonds européen pour 
l’intégration-FEI), de retour des ressortissants des pays tiers (fonds européen pour le retour-
FR) et de gestion des frontières (fonds européen pour les frontières extérieures-FFE). Ces 
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bénéficiaires relèvent pour l’essentiel de la sphère associative et d’établissements publics 
pour le FER et le FEI, et de ministères pour le FFE et le FR. (…) 

 La Commission européenne a proposé de simplifier pour la période 2014-2020 la structure 
des instruments en réduisant le nombre de fonds à deux : un Fonds Asile et migration (FAM) 
et un Fonds pour la sécurité intérieure (FSI) qui comprend deux volets (frontières/visas et 
coopération policière/ lutte contre le terrorisme). Ces deux fonds se substituent aux quatre 
fonds mentionnés. (…) 

 Le présent marché de service passé selon la procédure d’appel d’offres ouvert a pour objet : 
 Prestation n°1 : l'analyse des dépenses des fonds SOLID actuels ; 
 Prestation n°2 : la formalisation des modalités et outils de suivi et de justification des 

dépenses par les bénéficiaires dans un « guide du bénéficiaire » ; 
 Prestation n°3 : l'élaboration des règles d'éligibilité des Fonds Asile et Migration 

(FAM) et Fonds sécurité intérieur (FSI) 2014-2020 ; 
 Prestation n°4 : l’élaboration et l’application d’une méthodologie de définition de 

barème(s) standard(s) de coûts unitaires, de montant(s) forfaitaire(s), et de 
financement(s) à taux forfaitaire déterminé par l'application d'un pourcentage à une ou 
plusieurs catégories de coûts définies ; 

 Prestation n°5 : le calcul du taux forfaitaire optimal des coûts indirects ; 
 Prestation n°6 : la formation en continu des bénéficiaires à la compréhension des 

règles d'éligibilité des dépenses, au montage et aux procédures de gestion ; 
 Prestation n°7 : l’expertise des modalités de gestion de certains bénéficiaires et 

accompagnement pour leur permettre de se mettre en capacité de gérer les fonds 
européens ». 

1.3 La création d’un service unique chargé de la gestion des fonds 

Cette démarche a conduit la DGEF, autorité responsable des programmes, à créer en son sein 
un bureau transversal, qui est en quelque sorte le point de passage obligé au sein du ministère de 
l’intérieur pour toute la gestion du FAMI et du FSI. 

Le bureau de la gestion mutualisée des Fonds européens (BGMFE), créé le 2 octobre 2013 
au sein du service du pilotage et des systèmes d’information (SPSI), joue un rôle de « service 
unique », en centralisant en particulier l’ensemble des tâches de gestion administrative et financière 
des programmes européens (instruction, conventionnement, contrôle, etc.).  

Constitué d’agents rompus à la gestion des fonds européens, il assure ainsi un véritable 
pilotage unifié et assumé de tous les aspects de mise en œuvre des deux programmes, depuis le 
porteur de projet jusqu’à la Commission européenne (DG Migration and Home affairs). 

Ce pilotage se traduit par une animation forte du réseau de partenaires (grandes associations 
telles France Terre d’Asile ou petits porteurs de projets) réunis notamment dans des conférences 
annuelles et des formations, etc. Il est ainsi à noter que les formations de départ ont associé à la fois 
les équipes administratives en charge du programme et les équipes des porteurs de projet plus 
particulièrement impliquées dans le programme FAMI. Le pilotage est également conçu en termes 
de management interne, pour favoriser le développement d’une véritable culture d’amélioration 
continue de la qualité chez chaque agent.  

Si le nouveau dispositif fonctionne depuis à peine deux ans et s’il est vrai qu’il faudra 
attendre une première évaluation pour vérifier si les hypothèses de départ ont été vérifiées dans les 
faits, on ne peut constater le net volontarisme dans qui caractérise aujourd’hui cette démarche, ainsi 
que la priorité donnée à l’amélioration des projets plus qu’à la recherche d’une consommation 
intégrale des crédits disponibles. 
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2 UNE ANTICIPATION QUI A PERMIS UN DEMARRAGE EN BON ORDRE DE 

MARCHE DU PROGRAMME DES 2014 

2.1 Une chronologie efficace de mise en place opérationnelle des outils 
de gestion du programme 

La chronologie générale de mise en place de la nouvelle programmation peut être retracée à 
travers les grandes étapes suivantes : 

 Guide du porteur de projet publié en avril 2014, avant même l’entrée en vigueur du 
programme, 

 Règles d’éligibilité stabilisées dès la parution de ce guide et que le décret est venu confirmer, 
 Décret d’éligibilité publié le 21 janvier 2015, 
 Formation de 400 personnes (administrations et porteurs de projet) entre avril 2014 et juin 

2015, 
 Deux campagnes de programmation par an (15 mars et 15 septembre) débouchant sur deux 

programmations environ un trimestre plus tard. 

2.2 Une stabilisation des règles applicables par tous les partenaires dès 
le début du programme 

Outre l’aspect chronologique évoqué plus haut, un effort particulier a été fait, via notamment 
le travail d’E&Y, pour disposer de règles stables dès le début du programme et dont il n’est pas 
prévu de les modifier d’ici son achèvement : 

 Pas de dépenses en nature (bénévoles) pour ne pas encourager le développement de postes 
précaires,  

 Pas de poste pour « dépenses imprévues », malgré des attentes exprimées par les porteurs de 
projet en ce sens,  

 La justification de la dépense est prise en compte dès l’examen de son éligibilité, 
 - Une mise en œuvre unifiée des options de coûts simplifiés. 

L’effort de formation engagé conduit certainement à une assimilation commune à tous les 
partenaires de ces règles. 

3 UNE CLARIFICATION DES PROCESSUS ENTRAINANT UNE 

HOMOGENEISATION POUSSEE DES PRATIQUES DE L’ADMINISTRATION 

ET DES PORTEURS DE PROJETS 

L’instruction est découpée en quatre phases distinctes ;  

 Recevabilité administrative, y compris l’examen de la solidité financière selon une grille de 
critères objectivés. Un rejet à ce stade de la vie des dossiers permet ainsi un gain de temps 
pour l’ensemble des parties prenantes. En ce qui a trait au taux de sélection des projets, on 
arrive ainsi à un total de 142 dossiers retenus sur 224 déposés, soit 63,4 % de dossiers 
retenus.  

 Recevabilité thématique, qui consiste à donner un avis sur l’opportunité du projet par rapport 
aux priorités stratégiques (directions-métiers), 

 Instruction administrative, qui permet de vérifier la complétude du dossier, 
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 Instruction thématique, qui porte notamment sur les aspects d’éligibilité du public-cible,, de 
vérification des clés de répartition, de définition des indicateurs, la réalité des co-
financements, etc.  

Le contrôle de service fait est externalisé pour un coût de 2,5 M€ sur 4 ans. 

Il existe une seule AGD, la DCI (pour le FSI) : la DGEF assure une fonction de supervision 
qui est formalisée dans une convention entre les deux services. 

4 UNE ORGANISATION SIMPLIFIEE NE PREVOYANT QUE DEUX 

AUTORITES : L’AUTORITE RESPONSABLE ET L’AUTORITE D’AUDIT. 

En ne prévoyant pas d’autorité de certification (contrairement aux FESI), le règlement 
514/2014 du 16 avril 2014 sur les fonds migratoires (FAMI et FSI) a de fait conduit l’autorité 
responsable (AR) à s’organiser pour garantir la qualité des dépenses déclarées. L’AR est en effet le 
seul organe responsable de la bonne gestion financière et du contrôle du programme national 
(article 25 du règlement). 

Le bureau de la gestion mutualisée des fonds européens effectue donc à la fois les missions 
relevant, par équivalence avec le FSE, des autorités de gestion et de certification. Il met en œuvre 
une séparation fonctionnelle qui a donné lieu à des échanges nourris avec la CICC. Celle-ci a fait 
observer que le contrôle exercé par le chef de bureau et son adjoint était susceptible de présenter un 
risque de fragilité. 

Le ministère de l’intérieur justifie toutefois ce choix en soulignant qu’il permet par ailleurs, 
d’assurer une capitalisation des erreurs repérées afin de les prendre en compte dans le contrôle 
interne de l’autorité responsable et de l’autorité déléguée, en mettant en place des procédures et des 
actions visant à les éliminer, a minima à les réduire de façon significative. 

Cette fonction de contrôle revêt la forme, dans les programmes de fonds migratoires, de 
« contrôles de cohérence comptable et de conformité », qui concernent toutes les opérations 
cofinancées par l’autorité responsable et l’autorité déléguée. Il doit permettre à l’autorité 
responsable de compléter l’annexe II de la demande de paiement du solde annuel et de déclarer à la 
Commission européenne que : 

 les informations figurant dans les comptes sont présentées de manière appropriée et sont 
complètes et exactes ; 

 les dépenses de l’Union ont été réalisées aux fins prévues conformément au programme 
national et suivant le principe de bonne gestion financière ; 

 le système de gestion et de contrôle mis en place pour le programme national a fonctionné 
efficacement durant l’exercice de référence et a offert les garanties nécessaires concernant la 
légalité et la régularité des opérations sous-jacentes, en conformité avec la législation 
applicable. 

Seules les opérations présentant des dépenses ayant les garanties nécessaires, c’est-à-dire 
validées à l’issue du contrôle de cohérence comptable et de conformité seront maintenues dans la 
demande de paiement du solde annuel envoyée à la Commission européenne. 

C’est l’autorité d’audit (CICC), indépendante de l’autorité responsable, qui est chargée de 
délivrer annuellement un avis de conformité sur les informations contenues dans la demande de 
paiement de solde annuel. Pour cela, elle effectue notamment des audits financiers permettant de 
s’assurer que tous les éléments composant les comptes sont « correctement enregistrés dans le 
système d’information comptable et correspondent aux pièces comptables justificatives conservées 
par l’autorité responsable » (article 14 du règlement délégué 1042/2014). 
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ANNEXE 20 : LES ENSEIGNEMENTS DE 

L’EXPERIENCE CONTRASTEE DU FEAD 

Le règlement FEAD du 11 mars 2014 prévoit pour la période 2014-2020, une enveloppe de 
500 M€ destinée à la France qui doit apporter 88 M€ en complément.  

L’autorité de gestion est la direction générale de la cohésion sociale (DGCS), au sein des 
ministères sociaux, qui s’appuie sur France AgriMer (établissement public administratif sous tutelle 
du ministère de l’agriculture) en tant qu’OI technique. Leurs relations sont fixées par une 
convention-cadre du 26 mars 2015. 

1 LE FEAD : UNE GENESE DIFFICILE 

C’est, au sein de la DGCS, la sous-direction de l’inclusion sociale, de l’insertion et de la lutte 
contre la pauvreté qui assure au quotidien la fonction d’AG. Ce choix ne relevait a priori pas de 
l’évidence puisque le FEAD a pris la suite du PEAD, géré sur les stocks de surplus agricoles de la 
PAC par les services du ministère de l’agriculture. La réduction, puis la suppression de ces surplus 
a redonné à cette fonction un caractère plus social. 

Il apparait que la décision de confier les tâches d’autorité de gestion à la DGCS et d’OI à 
France AgriMer a ainsi été prise le 23 avril 2013 en considération des raisons suivantes :  

 la DGCS était d’une part, la seule à pouvoir assurer le cofinancement national prévu par le 
projet de règlement européen à partir des crédits du programme 304, 

 d’autre part, le pilotage de ce fonds relevait désormais clairement du champ social. 

Il résulte néanmoins de ces conditions de désignation que la gestion du FEAD a été confiée à 
des acteurs ne disposant pas d’une quelconque antériorité ou d’un historique en matière de gestion 
des fonds européens. 

La procédure de désignation a été menée dans des conditions difficiles dans la mesure où le 
règlement d’exécution fixant le modèle pour la description des fonctions et procédures et le modèle 
de rapport de l’organisme d’audit indépendant n’a été publié que le 4 mars 2015. La CICC et la 
DGCS ont donc organisé leur travail autour des modèles types FSE et des exigences clés des 
systèmes de gestion et de contrôle du règlement délégué du 20 mai 2014. 

La DGCS souligne que la CICC l’a accompagné étroitement dans le cadre de cette 
procédure. Le processus s’est globalement déroulé de façon analogue à celui suivi pour le FSE : au 
mois de septembre 2014, une réunion a permis à la CICC d’exposer à la DGCS et à FAM ses 
attentes et la finalité de cet exercice. La CICC a ensuite formalisé une 1ère série d’observations 
écrites sur le DSCG en novembre 2014. Ces observations ont été discutées au cours d’une réunion 
DGCS/CICC. La visite d’audit a eu lieu en décembre 2014 et un courrier d’observations a été 
transmis en janvier 2015. C’est sur cette base qu’a été rédigée la dernière version du DSGC, lui-
même validé en avril 2015, soit quelques semaines après la publication le 4 mars 2015 du 
règlement d’exécution. 
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2 UNE ORGANISATION ATYPIQUE 

La finalité du FEAD consistant à acheter des denrées alimentaires pour les distribuer à des 
populations défavorisées explique que le modèle des relations entre AG et OI soit particulièrement 
spécifique et non transposable à d’autres domaines.  

Trois types d’entités interviennent dans la mise en œuvre opérationnelle du FEAD :  

 les organismes partenaires (OP), au nombre de 4, sont des associations chargées de distribuer 
les denrées achetées ; on peut les assimiler à des bénéficiaires dans le système FSE ; 

 l’OI, France AgriMer passe, selon le code des marchés publics, vu sa nature d’établissement 
public, les appels d’offre pour le compte des organismes partenaires du FEAD, jouant le rôle 
d’une centrale d’achats et de gestion des stocks. Il assure les CSF ; 

 l’AG (la DGCS), détermine, sur la base d’une procédure d’habilitation et d’appel à 
candidature, les OP bénéficiaires ainsi que les produits à acheter, les montants disponibles et 
leur répartition par OP. Elle assure les CQG mais ne supervise pas les CSF. Présage, lui 
permet toutefois d’avoir un regard sur les CSF notamment en vue de s’assurer de leur 
cohérence avec le suivi des encaissements/décaissements ; 

 l’AC est la DGFIP, essentiellement pour des raisons d’efficacité, la DGCS ne détenant pas la 
compétence en interne et étant contrainte par son plafond d’emplois. 

La question de la demande d’aide et de l’instruction est l’un des éléments qui a été 
difficilement transposable au système déjà existant. La DGCS a élaboré un modèle de rapport 
d’instruction, qu’elle remplit pour les opérations d’achat de denrées et remet à FAM qui reste 
toutefois, en tant que pouvoir adjudicateur, seul responsable de la bonne exécution de ses marchés 

3 UNE GOUVERNANCE SIMPLE 

Cette simplicité s’explique à la fois par le fait que la gestion du fonds ne fait l’objet d’aucune 
déconcentration sur le territoire (outre-mer compris) et que l’équipe de l’AG ne dépasse pas les 6 
ETP.  

Elle a permis aussi un niveau correct de formation initiale des agents. Sur les 
recommandations de la CICC, une journée de sensibilisation au fonctionnement du FEAD a été 
organisée le 9 avril 2015, réunissant tous les acteurs institutionnels concernés (AG, OI, AC), afin 
de permettre une appropriation partagée des règles de fonctionnement de ce nouveau fonds.  

En outre, les agents concernés ont pu assister en octobre 2015 à une formation d’initiation à 
l’audit et au contrôle, prévue dans le catalogue de formation de la DGCS, afin d’appréhender le 
déroulement et les attentes d’un contrôle qualité gestion, mieux procéder à la sélection du 
prestataire, et assurer le suivi du marché.  

La DGCS regrette toutefois que ses agents n’aient pas pu être intégrés dans le plan de 
formation élaboré par le CGET et cofinancé par le programme EUROP’ACT au titre des FESI, au 
motif que le FEAD n’est pas intégré au dispositif FESI.  

S’agissant des relations AG/AC/AA : l’autorité de certification a apporté à la DGCS un 
important soutien notamment pour la définition d’un modèle de CSF et la rédaction des expressions 
de besoins pour l’adaptation de Presage web. La DGCS est également associée aux travaux 
concernant la mise en place de Synergie et la prise en compte des besoins FEAD. L’autorité d’audit 
a accompagné la DGCS bien en amont lors des travaux de désignation. 
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La démarche de maîtrise des risques a bien débouché sur une cartographie et l’élaboration de 
plans d’actions. Il est prévu de tirer des enseignements des CQG afin, en retour, d’améliorer l’outil 
de maîtrise des risques. Dans le cadre de ses fonctions de supervision et de contrôle, la DGCS 
réalise annuellement un contrôle qualité gestion (CQG), qui a pour objet de vérifier la correcte mise 
en place par l’OI des dispositions permettant d’assurer la traçabilité de la participation 
communautaire. Pour cette première année de mise en œuvre, ce contrôle qualité gestion a fait 
l’objet d’une externalisation auprès d’un prestataire, le groupement KPMG/Sirius, sur des crédits 
d’assistance technique du FEAD pour un montant de 23 040 €. Ce prestataire sera chargé en outre 
d’enrichir la démarche de maîtrise des risques au vu des résultats du CQG. 

4 DES RELATIONS COMPLEXES AVEC L’ORGANISME INTERMEDIAIRE ET 

LES ORGANISMES PARTENAIRES 

Le rattachement à deux sphères ministérielles différentes peut contribuer à expliquer des 
relations parfois complexes entre l’autorité responsable et son organisme intermédiaire : la DGCS 
ne siège ainsi pas dans ses organes de gouvernance. Seuls 19 agents sur les 2 000 que compte 
France Agri Mer sont affectés au FEAD.  

La convention cadre AG/OI prévoit l’organisation, au moins deux fois par an, d’un comité 
stratégique au niveau de la direction et de réunions techniques. L’OI participe également aux 
comités de concertation organisés avec l’ensemble des parties prenantes. Malgré cette convention-
cadre spécifique, de nombreux problèmes pratiques subsistent, liés en grande partie à la 
problématique de l’avance des fonds, en particulier lors de l’année de transition entre PEAD et 
FEAD. Le transfert définitif de 2M€ du ministère de l’agriculture vers le BOP géré par la DGCS a 
permis de résoudre ce problème. 

Le règlement FEAD en lui-même présente un certain nombre d’éléments qui peuvent être 
considérés comme une simplification par rapport aux autres FESI mais qui, de fait, ont été 
considérés par l’AG et ses partenaires, comme source de complexification par rapport à la gestion 
du PEAD. Le règlement prévoit ainsi une avance de 11 % versée par la Commission dès l’adoption 
du PO. Ce pourcentage est certes supérieur à ce qui est accordé pour le FSE par exemple, mais ne 
suffit même pas à couvrir une année de fonctionnement du FEAD (pour mémoire, l’enveloppe 
PEAD était précédemment versée dans son intégralité par avance).  

Les OP, quant à eux, sont réticents à collecter les indicateurs du programme alors que ce 
point pourrait être une source de difficultés à l’avenir lors des contrôles de deuxième niveau, qui 
n’ont pas encore commencé. 

Au total, la DGCS souligne que malgré la jeunesse du fonds, la relative simplicité de son 
organisation et la mobilisation efficace de ses équipes, appuyées par la CICC et aussi la DGEFP, le 
surcroît de tâches entraîné par sa mise en œuvre absorbe un temps particulièrement conséquent des 
agents qui sont, au quotidien, en charge de ce programme en sus de leurs autres attributions.  
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ANNEXE N°21 : SYNTHESE DU CODEV 

DU 5 AVRIL 2016 

Conformément aux procédures applicables aux missions de modernisation de l’action 
publique, le CODEV a été réuni le mardi 5 avril 2016, sous la présidence de Mme Karvar, 
directrice adjointe du cabinet de la Ministre en charge du travail, de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social. L’objet de cette réunion était de permettre une présentation 
des éléments de diagnostic réunis par la mission aux membres du CODEV et conséquemment un 
échange à leur propos. 

Les membres du CODEV ont indiqué globalement partager le diagnostic établi par la 
mission.  

Ils ont notamment souligné les difficultés inhérentes à l’abondance et à la complexité de la 
norme, ainsi qu’aux effets potentiellement rétroactifs de son application. Ils ont relevé que la 
première source de complexité, à cet égard, est communautaire ; en conséquence, les initiatives 
actuellement en cours à cet échelon (Refit ; révision à mi-parcours du cadre financier pluriannuel 
de l’UE ; …) doivent être appropriées par les acteurs français. La stabilité de la norme a été citée 
comme un enjeu important, de même que sa détermination le plus rapidement possible en début de 
période de programmation. L’un des enjeux majeurs en matière juridique consiste enfin à clarifier 
et sécuriser l’articulation entre différents pans de législation européenne, notamment en ce qui 
concerne les options de coûts simplifiés. 

En ce qui concerne la question de la gouvernance, il a été indiqué la nécessité de tenir 
compte des évolutions intervenues depuis la finalisation du rapport de diagnostic (notamment la 
signature le 30 mars 2016 d’une plateforme d’engagements réciproques entre l’Etat et les conseils 
régionaux, dont certains éléments portent sur la politique de l’emploi) en vue de la formulation de 
différents scénarios ; de même, la question de la fonction de coordination (tant en ce qui concerne 
la relation entre le niveau français et le niveau communautaire qu’entre les différentes autorités 
françaises du système FSE) pourra donner lieu à différentes variantes de scénarios. Les 
intervenants ont souligné l’importance des efforts déjà réalisés (en termes de réduction du nombre 
d’OI, par exemple), même si la situation française reste d’une complexité certaine. 

Les membres du CODEV ont également exprimé des avis convergents sur le constat d’un 
trop fort cloisonnement entre les différents acteurs du FSE en France. Il existe à cet égard 
différentes pistes que la mission explorera dans son rapport de scénarios (meilleure capitalisation 
sur les contrôles actuellement conduits ; modalités de dialogue et de communication entre 
autorités ; etc.). 

La stratégie de mobilisation du FSE est apparue comme un point clé, s’agissant notamment 
de la taille critique des dossiers en France comparativement aux autres autorités de gestion 
européennes. Par ailleurs, cette stratégie d’utilisation rejaillit sur d’autres préoccupations : un 
nombre important de dossiers multiplie mécaniquement le nombre de contrôles afférents, par 
exemple. 

La gestion des ressources humaines et des compétences a été identifiée comme un enjeu 
majeur : alors que le sujet est d’une grande technicité, les services gestionnaires font face à des 
difficultés de recrutement et sont confrontés à une rotation rapide de leurs équipes. Cette réflexion 
doit s’étendre aux modalités d’utilisation de l’assistance technique, qui peut être mobilisée pour 
renforcer les équipes. 
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Parmi les leviers de simplification identifiés par la mission dans cette phase de diagnostic, il 
a été relevé que les « pratiques sélectives » sont certes diverses, mais que cette diversité reflète 
également la liberté dont jouit chaque autorité de gestion.  

Enfin, les membres du CODEV ont souligné la tension qui peut exister entre deux objectifs 
légitimes : la simplification d’une part ; la sécurisation d’autre part. Inhérente à l’exercice 
demandé, cette tension laisse présager qu’il n’existe que des pistes présentant chacune des 
avantages et des inconvénients ; c’est la raison pour laquelle la mission portera une attention 
particulière à la hiérarchisation, la priorisation et la faisabilité des propositions qu’elle formulera. 
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PIECE JOINTE 1 : SYNTHESE DES PISTES DE 

TRAVAIL POUR LA SIMPLIFICATION DE LA 

GESTION DE PROJETS COFINANCES PAR LE FSE 

ETABLIE PAR LE FPSPP 
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PIECE JOINTE 2 : PALIERS DE DEPLOIEMENT DE 

L’APPLICATIF MDFSE PAR LA DGEFP 

Tableau 27 :  Chronogramme retraçant les paliers de développement de l’applicatif MDFSE 

 
Source : DGEFP 
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PIECE JOINTE 3 : ACTIVITE DU SERVICE DE 

RENSEIGNEMENT EN LIGNE MLFSE 

Schéma 6 :  Représentation graphique de la nature des questions posées dans le cadre de MLFSE 
et résolues – mars 2015-janvier 2016 

 
Source :  DGEFP 
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Tableau 28 :  Récapitulatif général de l’activité MLFSE – questions restant à résoudre – mars 
2015-janvier 2016 

 
Source :  DGEFP



RAPPORT N°IGAS N°2015-120R/IGF N°2015-M-082 155 

 

PIECE JOINTE 4 : UN EXEMPLE D’INFORMATION 

DELIVREE AUX PORTEURS DE PROJETS FSE  

Tableau 29 : Extraits d’un document de la DIRECCTE Champagne-Ardenne 
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Source :  DIRECCTE Champagne-Ardenne
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PIECE JOINTE 5 : LA COMMUNICATION AUX 

DIRECCTE D’INFORMATIONS RELATIVES AU 

FSE PAR VOIE DE FLASH INFO EMPLOI DE LA 

DGEFP DEPUIS DECEMBRE 2013 

Tableau 30 :  Tableau récapitulant les informations relatives au FSE diffusées par voie de FIE 

Date du FIE Contenu du FIE (s’agissant du FSE) 

05/02/2016 Rappel de message pour action :  
- Prévision des dépenses 2016 pour le BOP 155 assistance technique FSE  

29/01/2016 Rappel de message pour action :  
Prévision des dépenses 2016 pour le BOP 155 assistance technique FSE 

15/01/2016 Instruction DGEFP relative aux priorités de contrôle des SRC des DI(R)ECCTE pour 2016-
2017 – contrôle des opérations cofinancées par le FSE 

18/12/2015 Programme opérationnel national FSE « Emploi et inclusion 2014 » - version allégée du PON 

04/12/2015 
- FSE/IEJ : Validation de la demande d’acte délégué par la CE pour le cofinancement du 
dispositif Garantie jeunes dans le cadre du PO IEJ 
- nouveau modèle de convention + Questions/Réponses 

27/11/2015 Durée applicable au parcours d’accompagnement des jeunes NEET par les missions locales – 
PO IEJ 

06/11/2015 Tutoriel sur la publicité du PON FSE pour l’emploi et l’inclusion 

30/10/2015 

- Réunion des chefs des SRC des DIRECCTE (PJ : ordre du jour et bilan de l’activité des SRC 
2014) 
- Réunion de coordination FSE du 12 novembre 2015 (PJ : ordre du jour, formulaire 
d’inscription) 
- Réunion de réseau communication FESI et groupe miroir DGEFP/DIRECCTE 

09/10/2015 Modèle de cartographie des risques dans le cadre de la gestion du FSE 2014-2020 (PF : note 
relative au déploiement de l’outil, cartographies AGD-OI) 

28/09/2015 Questions- Réponses sur la convention de subvention globale 

11/09/2015 Constitution d’un réseau de formateur FSE (PJ : appel à candidature + fiche de candidature) 
17/07/2015 
 

Mobilisation du FSE par les ACI (PJ : note d’accompagnement pour le mise en place de cette 
mesure) 

03/07/2015 FSE : modèle de subvention globale 2014-2020 (PJ convention + annexes) 

26/06/2015 - FSE/IEJ : politique de déclaration anti-fraude et charte déontologique 
- MDFSE : ouverture du module convention 

24/04/2015 

- FSE – suivi des participants (PJ : courrier adressé conjointement par la DGEFP et la 
DGESCO aux DIRECCTE et aux recteurs pour les opérations FSE-IEJ) 
- PON FSE (Cap Emploi – accès aux crédits FSE) 
- FSE/IEJ : modèle de convention de subvention (opérations individuelles 2014-2020) 

14/04/2015 DSGC PON FSE et PO IEJ 2014-2020 

03/04/2015 - Modification de la fiche technique n°6 de l’instruction DGEFP n°2012-11 (PJ : courrier) 

27/03/2015 

- Préfinancement du PON FSE (ventilation des crédits du préfinancement) 
- courrier DGEFP du 18 mars 2015 notifiant les objectifs régionaux du cadre de performance 
du PON FSE.  
- calendrier de fin de gestion  
- questions – réponses  

20/03/2015 

- Agenda : 16 avril 2015 Journée d’information MDFSE 
- Décret du 27/02/2015 relatif au comité Etat-Région (PJ : décret n°2015-229 du 27 février 
2015 + courriers précisant le périmètre d’intervention de la déclinaison régionale du comité 
Etat-Région 
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- ouverture aux gestionnaires de la plateforme d’assistance MLFSE pour la programmation 
2014-2020 

06/03/2015 IEJ – Appel à projets décrochage scolaire 

20/02/2015 

- FSE : qualité des données et suivi des participants 2014-2020 (PJ : courrier adressé aux 
préfets de région relatif aux enjeux liés au suivi des participants pour les opérations 
cofinancées par le FSE et l’IEJ) 
- Questions-réponses n°2 

04/03/2015 Calendrier des appels de fonds 2015 pour le FSE des PON et PO IEJ 

06/02/2015 

- Note de gestion 2007-2013 (PJ : note relative à la programmation 2007-2013 faisant le point 
sur les transferts entre axes de fin de programmation, les objectifs 2015 de déclarations de 
dépenses, le calendrier de clôture. 
 - Ouverture du module comitologie : MDFSE 
- Modèle de rapport d’instruction d’une demande de subvention globale 2014-2020 

30/12/2014 Ventilation des crédits d’avance pour le PON FSE 2014-2020 et le PO IEJ (PJ : fiche 
présentant la répartition des crédits d’avance par région pour le PON FSE et pour le PO IEJ.  

05/12/2014 

FSE : ouverture du module de suivi des participants (PJ : questionnaire d’aide au recueil des 
données à l’entrée des participants dans une action cofinancée par le FSE, modèle de fichier 
pour l’import des participants dans le système et le guide de cadrage du suivi et de 
l’évaluation 2014-2020).  

14/11/2014 

- Abandon de la procédure des avis de conformité de la CICC sur les plans de reprise 
- FSE : rapports d’instruction IEJ et FSE 
- Questions-réponses PON FSE – PO IEJ 
- FSE : AFPA (plan de reprise) 
- FSE : mise à disposition du module « demande de subvention globale » MDFSE 2014-2020 

10/10/2014 PON FSE adopté par la CE le 10/10/2014 

03/10/2014 Agenda : séminaire de lancement de la programmation des fonds européens 2014-2020-
Montpellier 

22/08/2014 

- Agenda : réunion des chefs de service FSE – 17 septembre 
- Modification de la fiche technique n°6 de l’instruction du 29 juin 2012 (PJ : Fiche technique 
modifiée) 
- Modification de l’offre financière de l’ASP (PJ : courrier DGEFP) 
- Levée des procédures d’interruption et de suspension des paiements des PLIE 
- Accord de partenariat français adopté par la CE le 08/08/2014 
- PON « emploi et inclusion 2014-2020) dernière version du PO transmis à la commission via 
SFC 
- Suivi des participants aux actions cofinancées par le FSE 

12/08/2014 

- Projet du guide « suivi des participants » et du canevas du dialogue de gestion 
- Accord-cadre signé entre l’ADF et l’Etat 
- Réintroduction des CIF dans le PON FSE 
- Arrêté du 29/07/2014 portant autorisation de traitement automatisés de données à caractère 
personnel relatives au service dématérialisé des outils de gestion du FSE au titre du PON 
2007-2013 
- Questions-réponses IAE-FSE 
- Modalités de mobilisation du FSE en faveur de l’insertion par l’IAE pour 2014-2015 

29/08/2014 - Lettre d’information relative à l’ouverture de la nouvelle version de l’application MDFSE 

25/07/2014 - Agenda : réunion de réseau des chefs de service FSE des DI(R)ECTTE 
- Note de bilan de l’évaluation du FSE sur la période 2007-2013  

18/07/2014 

- Agenda : séminaire de lancement du PON 2014-2020 du FSE, prochain CNS 
- FSE : maquettes régionales des crédits FSE Etat 2014-2020 
- FSE : procédure de désignation des autorités de gestion et de certification 2014-2020. 
- FSE : procédure de désignation des autorités de gestion et de certification 2014-2020 (PJ : 
recommandation CICC du 16 juillet 2014) 
- FSE-IEJ Séminaire relatif à l4IEJ organisé par la CE le 11 juillet (PJ : CR, Plan d’action 
régional IEJ, APP IEJ, Guidance IEJ) 
- FSE : accords-cardre relatifs à l’inclusion entre la DGEFP, l’ADF et l’AVE 
- FSE : suivi des participants aux actions cofinancées (PJ : questionnaire pour le suivi des 
participants + notice explicative pour diffusion aux porteurs de projets) 
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04/07/2014 
IEJ : relevé de décisions de la réunion technique IEJ, organisée conjointement par la DGEFP 
et l’ADF et réunissant les DIRECCTE et les Conseils régionaux (15/05/2014) + modèle de 
plan d’intervention IEJ Etat-Région et le modèle de fiche action IEJ.  

13/06/2014 - décret n°2014/580 du 3 juin 2014 relatif à la gestion de tout ou partie des fonds européen 
pour la période 2014-2020 

16/05/2014 
- IAE/FSE : accompagnement de la réforme IAE 
- Convention de gestion DGEFP-ASP relative à la mise en œuvre de missions d’appui aux 
services gestionnaires du FSE 

25/04/2014 - FSE/IEJ : ODJ de la réunion technique sur la mise en œuvre de l’IEJ du 15 mai 2014 
- conférence de lancement de l’IEJ (3 juin 2014) 

28/03/2014 

Agenda : réunion technique sur la mise en œuvre de l’IEJ (15 mai) - réunion des chefs de 
services FSE (16 mai) 
- Ventilation par axes et par objectifs thématiques des crédits déconcentrés FSE 
- Questions-réponse PO IEJ 

21/03/2014 FSE : transfert des personnels 

14/03/2014 Courrier du 14 mars 2014 relatif à l’interruption partielle du délai de paiement du programme 
FSE « compétitivité régionale et emploi ».  

07/03/2014 

- Agenda FSE : séminaire de simplification des 10 et 11 avril (PJ : programme détaillé) 
- PON : Questions-réponses relatif au PON modifié + 2 fiches relatives à l’inclusion (montant 
des enveloppes et gouvernance) et CR de la réunion du 12/02 avec l’ADF 
- version finalisée du PO IEJ transmis à la CE 

06/02/2014 

- FSE 2007-2013 : calendrier annuel des ADF jusqu’à la clôture de la programmation 2007-
2013 
- FSE : programme IEJ : tableau présentant la ventilation générale des crédits IEJ + note 
explicative + Questions-réponses IEJ 
- PON 201/2020 : dernière version du PON (envoyée à la CE) 

31/01/2014 - FSE 2014-2020, volet IEJ : fiche sur les crédits IEJ 

22/01/2014 - FSE : courrier de la CE relatif à la reprise des négociations entre la CE et les Conseils 
régionaux sur les projets de PO régionaux FEDER/FSE 

10/01/2014 - Agenda FSE : réunion des chefs de services FSE (24 janvier) + Conseils régionaux 

13/12/2013 
Dernière version du projet du PON FSE du 12 décembre + Fiche sur la préparation de la fin de 
programmation 2007-2013 et sur le lancement de la nouvelle période de programmation FSE 
2014-2020. 

Source : DGEFP. Pour mémoire, Flash Info Emploi (FIE) est le support hebdomadaire 
dématérialisé d’animation des DIRECCTE et DIECCTE sur l’ensemble des dispositifs de la politique de 
l’emploi et de la formation professionnelle qui concernent la DGEFP et ses services déconcentrés. 
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PIECE JOINTE 6 : DEUX RETOURS 

D’EXPERIENCE CROISES SUR L’EVOLUTIVITE DE 

LA NORME APPLICABLE EN MATIERE DE 

VERIFICATION DE LA MISE EN CONCURRENCE 

1 ANALYSE D’UN SERVICE FSE EN REPONSE A LA QUESTION H DU 

QUESTIONNAIRE ADRESSE PAR LA MISSION 

H. Quelles sont les principales difficultés rencontrées au cours de la programmation 
2007-2013 en matière de changement de la norme ? Pouvez-vous fournir des exemples précis 
sur l’origine et l’impact de ces changements ? 

[ 1 - APPRECIATION GLOBALE ] 

« Au cours de la période 2007-2013, un peu plus de 50 instructions sur la gestion du FSE ont 
été diffusées par la DGEFP. 

Il ne s’agit pas de modifications de la norme en tant que telle, dans la mesure où ces 
instructions se sont appuyées sur les règlements européens de 2006 et sur le décret d’éligibilité de 
septembre 2007 (modifié en janvier 2011). Mais ces instructions sont venues préciser au fur et à 
mesure de l’avancement du programme l’interprétation et les modalités d’application des textes 
règlementaires. Ces précisions ont été apportées par la DGEFP en prenant en compte les résultats 
des différents audits et contrôles de deuxième et de troisième niveau, ceux-ci étant également 
caractérisés par des évolutions de jurisprudence impliquant des modifications à apporter aux 
contrôles de premier niveau (CSF) toujours dans le sens d’un renforcement. Ce fonctionnement a 
entraîné, de manière systémique, une croissance exponentielle à la fois des exigences au stade des 
CSF et du temps de travail à y consacrer. 

Ce caractère évolutif de l’interprétation des textes et du cadre opérationnel permettant leur 
application et leur contrôle a été à l’origine de la majorité des difficultés de fonctionnement sur la 
période 2007-2013 (qui se poursuit actuellement dans le cadre de la fin de gestion et de la clôture 
de ce programme), jusqu’à atteindre, il faut bien le dire, un paroxysme de complexité rendant le 
système totalement ingérable et induisant des situations de tension parfois intolérables en termes de 
charge d’activité des services.  

En outre, force est de constater que, dans ce système, c’est toujours la dernière instruction 
qui est prise en compte au moment des contrôles de deuxième ou de troisième niveau alors que 
l’opération en cause a nécessairement commencé deux, trois, quatre ou cinq auparavant et que le 
contrôle de premier niveau (CSF) a parfois été effectué dans un cadre moins exigeant à l’époque 
des faits. 

Tout cela a généré, d’une part, des protestations des porteurs de projets bénéficiaires du FSE 
et des procédures très conflictuelles au stade des CSF, et, d’autre part, une perte de sens du travail 
des agents en charge de la gestion des dossiers du FSE : trop de temps passé sur la gestion en tant 
que telle et insuffisamment sur la stratégie et le suivi de projet, remise en cause permanente du 
travail accompli en contrôle de premier niveau et sentiment de ne jamais pouvoir atteindre le 
niveau d’exigence requis (c’est le verre d’eau dans le désert soi-disant visible mais 
inatteignable…). 
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[ 2 – LA MISE EN CONCURRENCE ] 

A titre d’exemple emblématique, on peut évoquer la question des vérifications à opérer au 
stade des CSF sur la mise en concurrence pour certains postes de dépenses : 

Le règlement (CE) n°1081/2006 du 5 juillet 2006 relatif au Fonds social européen, comporte 
un article 11 ainsi rédigé : 

« Article 11 

Éligibilité des dépenses 

1. Le FSE fournit un soutien aux dépenses éligibles qui, nonobstant l'article 53, paragraphe 
1, point b), du règlement (CE) no 1083/2006, peuvent inclure les ressources financières constituées 
collectivement par les employeurs et les travailleurs. Le soutien revêt la forme d'aides individuelles 
ou globales non remboursables, d'aides remboursables, de bonifications d'intérêts, de microcrédits, 
de fonds de garantie, ainsi que l'achat de biens et services conformément aux règles régissant les 
marchés publics. » 

La première instruction DGEFP n° 2008-16 du 6 octobre 2008 relative aux CSF ne comporte 
rien sur le sujet. 

La CICC a diffusé le 4 décembre 2009 une recommandation indiquant ceci : 

A partir de 2010 (pour le programme 2007-2013), l’autorité de certification et les différentes 
instances de contrôle ont renforcé progressivement leurs exigences en la matière, conformément 
aux consignes diffusées par la CICC et les administrations centrales (DGFiP et DGEFP). 

L’instruction DGEFP n° 2012-11 du 29 juin 2012 (avant-dernière année du programme) 
relative aux CSF, abrogeant et remplaçant celle du 6 octobre 2008 comporte une fiche technique n° 
5 intitulée « Contrôle des achats de biens, fournitures et services (dépenses directes des opérations 
du régime « subvention » et disant en particulier ceci : 

« Pour tous les achats directs de biens, fournitures et services et quelle que soit la nature de 
la structure bénéficiaire, le gestionnaire vérifie que le bénéficiaire a effectué une mise en 
concurrence adéquate (2) et a procédé à une sélection objective de l’offre. 

Les modalités de mise en concurrence et de sélection des prestataires sont retracées dans le 
dossier de l’opération cofinancée. 

Pour les bénéficiaires soumis à l’application du code des marchés publics ou de l’ordonnance 
n°2005-649 du 6 juin 2005, le gestionnaire vérifie que les procédures de passation des marchés 
prévues dans la réglementation nationale ont été respectées. 

Pour les autres bénéficiaires, le gestionnaire vérifie, dans tous les cas, qu’il a été fait bon 
usage des deniers communautaires pour les achats effectués dans le cadre de l’opération. Le 
bénéficiaire doit justifier dans la demande de concours ou dans le bilan d’exécution la procédure 
mise en œuvre pour garantir la sélection de l’offre économiquement la plus avantageuse. L’absence 
de mise en concurrence doit rester exceptionnelle (3) et ne peut être justifiée que si ces formalités 
sont impossibles ou manifestement inutiles en raison notamment de l’objet du marché, de son 
montant peu élevé ou du faible degré de concurrence dans le secteur considéré. 

(1) Cf. article 3 de l’ordonnance n°2005-649 du 6 juin 2005 (Pouvoirs adjudicateurs soumis 
à l’ordonnance no 2005-649 du 6 juin 2005). 

(2) En dehors des seuils d’achat formalisé, la mise en concurrence peut être démontrée en 
justifiant que trois devis ont été demandés. 
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(3) La pertinence du non-recours à une mise en concurrence sera appréciée par le 
gestionnaire. » 

Des difficultés d’application de cette instruction sont apparues notamment en raison de 
l’absence de seuil en deçà duquel la mise en concurrence doit être prouvée, entraînant un travail 
fastidieux et très chronophage de vérification de tous les postes de dépenses ainsi qu’une 
impossibilité, dans la plupart des cas, pour les porteurs de projets d’apporter les preuves exigées.  

Entre 2012 et 2015, la DGEFP n’a pas pris position, d’une manière générale, sur un seuil 
minimum, en dépit du fait que certains rapports définitifs de contrôle de deuxième niveau, validés 
par la CICC, ont parfois évoqué un seuil (généralement autour de 4 000€) en contradiction avec la 
recommandation CICC du 4 décembre 2009 rappelant que la mise en concurrence devait intervenir 
« au premier euro ».  

 Rapport définitif de contrôle d’opération n° 38402 du 12 juin 2014, validé par la DGEFP 
et la CICC et notifié le 25 novembre 2014 ; le « Tableau 4B » page 40, confirme et conclut que 
pour cet opérateur : « qu’aucune des dépenses déclarées ; de faible montant, n’excède le seuil de 4 
000€ HT, en-deçà duquel la réglementation interne n’exigeait pour la période concernée aucune 
formalité ». 

Entre 2011 et 2015, la DRFiP a renforcé, à la demande de la CICC et de la DGFiP, ses 
contrôles sur les mises en concurrence dans le cadre des opérations de certification et de 
déclaration des dépenses à la Commission européenne. A titre d’exemple, la DAJ a dû transmettre 
le 21 mars 2014 une note à la DGFiP sur la mise en concurrence dans le cadre d’un litige faisant 
suite à un contrôle qualité certification (CQC) de la DRFiP portant sur une opération FSE de 
l’école de la deuxième chance (E2C) [d’un département]. 

En juin 2015, à l’issue d’un long travail interne, la DIRECCTE a établi une méthodologie 
permettant d’identifier des typologies de cas dans lesquels il apparaissait possible de ne pas vérifier 
la mise en concurrence dès lors que ces formalités sont manifestement impossibles ou inutiles en 
raison de l’objet du marché, du montant peu élevé ou du faible degré de concurrence dans le 
secteur considéré. Cette méthodologie a permis de gagner un peu de temps et de simplifier en partie 
certains CSF, mais n’a pas permis de résoudre la question du seuil. 

La DGEFP a finalement diffusé le 11 septembre 2015 une note apportant des précisions à 
l’instruction du 29 juin 2012, mais en fixant un seuil uniquement pour les bénéficiaires non soumis 
au code des marchés publics ou à l’ordonnance du 6 juin 2005, cas quasiment inexistant car la 
plupart des bénéficiaires sont des associations relevant de l’ordonnance du 6 juin 2005… 

Enfin, les notes de la Commission européenne définissant les barèmes de corrections 
forfaitaires à appliquer en cas de non-respect des règles en matière de concurrence, dites « notes 
COCOF », ont également été modifiées entre 2007 et 2013. La note COCOF du 19 décembre 2013 
a notamment supprimé une correction forfaitaire de 25 % applicable à un « contrat passé en 
l'absence de mise en concurrence adéquate » qui permettait, dans certains cas, dans le cadre de 
l’application de la note COCOF du 29 novembre 2007, d’éviter d’aboutir à des mises à zéro du 
FSE. Là encore, les modifications ne sont pas intervenues dans le sens d’une simplification .  

Globalement, il faut souligner le fait que les contrôles du FSE finissent par assurer, de fait, 
notamment dans le domaine de la mise en concurrence, le contrôle de l’application des textes de 
droit commun applicables en la matière (code des marchés publics et ordonnance du 6 juin 2005). 
Cela n’apparaît ni logique, ni opportun, ni faisable concrètement. » 

  



176 RAPPORT N°IGAS N°2015-120R/IGF N°2015-M-082 

 

2 ANALYSE D’UNE UR DE CERTIFICATION EN REPONSE A LA QUESTION H 

DU QUESTIONNAIRE ADRESSE PAR LA MISSION 

G. Quelles sont les principales difficultés rencontrées au cours de la programmation 
2007-2013 en matière de changement de la norme ? Pouvez-vous fournir des exemples précis 
sur l’origine et l’impact de ces changements ? 

 

[ 1 - APPRECIATION GLOBALE ] 

« Les règlements européens et décrets nationaux sont restés stables lors de la programmation 
2007-2013. Néanmoins, leur généralité a conduit à l'élaboration de textes plus opérationnels mais 
de portée normative variable, depuis les notes du Comité de coordination des fonds de la 
Commission européenne (COCOF) jusqu’à la simple « foire aux questions » d’une autorité de 
gestion déléguée. 

Quoique les dispositions opérationnelles contenues dans ces textes soient d'un appui 
précieux, leur validité a été régulièrement remise en cause lors de contrôles réalisés a posteriori ; 
ces mêmes contrôles peuvent de plus se contredire entre eux, soit qu'il y ait des différences 
d'appréciation entre les différentes autorités de contrôle, soit qu'il y ait des incohérences entre la 
position des auditeurs d'une même autorité. 

La remise en cause d'une disposition opérationnelle est donc assez fréquente ; elle est, de 
plus, prise en compte de façon différente : l'autorité de gestion publiera une nouvelle instruction ou 
circulaire applicable aux opérations dont le conventionnement est postérieur à sa publication, tandis 
que la Commission européenne réagira par une nouvelle note COCOF applicable dès sa parution 
aux contrôles en cours. Il en résultera, dans le premier cas, la coexistence de plusieurs textes, 
applicables selon la date de l'opération concernée, et la possible persistance d'irrégularités dans les 
dossiers plus anciens. Dans le second cas, l'évolution de la norme pourra conduire à une éventuelle 
correction forfaitaire ou à un plan de reprise sur des opérations pourtant conduites selon la norme 
connue au moment de leur réalisation. 

Les changements apportés à la norme -entendue dans un sens large- ont donc pour 
conséquence d'accroître la complexité pour tous les acteurs et génèrent un sentiment 
d'imprévisibilité qui tend parfois leurs relations. 

De plus, dans le même temps, le périmètre et l'intensité des contrôles, comme le niveau de 
sanction financière, ont évolué vers une plus grande sévérité. 

 

[ 2 – LA MISE EN CONCURRENCE ] 

Un exemple représentatif de ce phénomène est la réglementation de la commande publique. 
Bien qu'elle soit restée stable lors du programme opérationnel, les dispositions définissant la façon 
d'en contrôler le respect ont varié. 

Ainsi, les contrôles menés par l'autorité de certification déléguée au début de la 
programmation ne mettaient pas l'accent sur le sujet ; ils ont été étoffés à la demande de la CICC, 
en conclusion d'un audit mené entre 2011 et 2012. 

Dans le même temps, la DGFiP produisait un nouveau modèle de contrôle de qualité 
certification (CQC), comportant un chapitre dédié, disponible à compter de septembre 2012. Des 
formations ont également été organisées pour les membres des unités de certification et une 
vérification superficielle mais systématique mise en œuvre lors du contrôle de cohérence. 
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Comme l'instruction DGEFP 2008-16 portant sur la réalisation du contrôle de service fait 
(CSF) était ambiguë sur ce point, semblant réserver le contrôle de la mise en concurrence aux 
opérations mises en œuvre intégralement par voie de marché public, la vigilance des porteurs de 
projet et des contrôleurs de premier niveau n'avait pas été suffisamment attirée sur cette question. 
S'en est suivi, pour l'autorité de certification, une période de disparité entre la norme de son 
contrôle et les vérifications estimées suffisantes par l'autorité de gestion. Les exigences de l'autorité 
de gestion n'ont rejoint celles de l'autorité de certification que pour les opérations conventionnées 
après la publication de l'instruction 2012-11 de la DGEFP. 

Cette disparité a été compliquée par l'existence de la note COCOF 07/0037 qui proposait aux 
autorités nationales un barème facultatif de sanctions financières à appliquer en cas d'irrégularité. 
Les notes COCOF ne sont normalement applicables que lorsqu'elles sont visées par la convention 
de l'opération ; néanmoins, conformément aux directives de la DGFiP, comme elles sont appliquées 
par les contrôleurs de la Commission européenne, elles sont considérées comme un standard de 
facto par les autorités de certification déléguées. 

A peine l'autorité de gestion avait-elle repris à son compte l'application directe de la note 
COCOF qu'une nouvelle note la remplaçait pour tenir compte de jurisprudences récentes de la Cour 
de justice et d'un avis de décharge du Parlement européen. Le nouveau barème, plus strict, publié le 
19 décembre 2013, était d'applicabilité immédiate pour les auditeurs de la Commission européenne, 
et par extension pour les autres autorités de contrôle. Une sanction financière définie dans un CSF 
en fonction du barème de 2007 pouvait donc être aggravée par un CQC postérieur à décembre 
2013.  

A ce jour, l'obligation de mise en concurrence reste sujette à interprétation : l’instruction 
2012-11 de la DGEFP prévoit la possibilité, mais « exceptionnelle », de la considérer comme 
inutile, notamment en raison du « montant peu élevé » de l'achat. Cependant les montants très 
faibles sont plus la norme que l'exception dans les opérations subventionnées par le FSE ». 
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PIECE JOINTE 7 : DEUX ANALYSES DE 

L’EVOLUTIVITE DE LA NORME EN MATIERE DE 

JUSTIFICATION DES TEMPS PASSES PAR LES 

PERSONNELS PARTIELLEMENT AFFECTES A UNE 

OPERATION FSE 

1 ANALYSE D’UNE UNITE REGIONALE DE CERTIFICATION EN REPONSE A 

LA QUESTION G DU QUESTIONNAIRE ADRESSE PAR LA MISSION 

G. Quelles sont les principales difficultés rencontrées au cours de la programmation 
2007-2013 en matière de changement de la norme ? Pouvez-vous fournir des exemples précis 
sur l’origine et l’impact de ces changements ? 

 

Exemple n°1: Justification du temps passé 

L'instruction DGEFP du 6 octobre 2008 relative aux programmes opérationnels FSE sur la 
méthode du contrôle de service fait indique que « le service gestionnaire demande la production de 
pièces attestant les conditions de réalisation matérielles de l'opération (à titre d'exemples : études 
et travaux réalisés, feuilles d'émargement, attestations de présence, programme pédagogique, 
compte rendu de réunion, ...) » Il n'était alors pas précisé que les feuilles de présence devaient être 
signées à la journée. 

La DG Emploi entame ses premiers audits en 2011 et demande que la justification du temps 
passé soit faite pour les dépenses directes de personnel de la manière suivante (ci-dessous) : 

« - salariés à temps plein affectés à 100 % sur l'action : bulletins de paie + fiche de poste / 
lettre de mission ; 

- salariés à temps partiel affectés à 100 % sur une opération : bulletins de paie + fiche de 
poste / lettre de mission ; 

- salariés à temps plein affectés partiellement à l'opération : fiches d'émargement (s'il est 
possible); dans le cas où il s'avère difficile de mettre un système de suivi par des fiches de temps, 
un récapitulatif hebdomadaire ou au moins mensuel (détaillé par jour), signé et daté par le 
salarié et son supérieur hiérarchique chaque mois, pendant le déroulement de l'action, pourrait 
être accepté comme justificatif. » 

Les justificatifs de temps qui ne correspondent pas à ces préconisations sont alors écartées et 
les dépenses correspondantes également ce qui a pu porter préjudice aux différents bénéficiaires. A 
noter qu'aucun règlement communautaire n'est aussi précis sur ce point, il s'agit d'une demande des 
auditeurs communautaires. 

L'article 5 du décret d'éligibilité des dépenses du 21 janvier 2011 modifié reprend une partie 
de ses préconisations. 

La DGEFP intègre ensuite ses demandes de manière plus précise et l'instruction DGEFP du 
29 juin 2012 relative aux modalités du contrôle de service fait reprend des modalités plus strictes 
en matière de justification du temps passé : 
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2 ANALYSE D’UN CONSEIL DEPARTEMENTAL EN REPONSE A LA QUESTION 

G DU QUESTIONNAIRE ADRESSE PAR LA MISSION 

G. Quelles sont les principales difficultés rencontrées au cours de la programmation 
2007-2013 en matière de changement de la norme ? Pouvez-vous fournir des exemples précis 
sur l’origine et l’impact de ces changements ? 

 

Pour la période 2007-2013, la principale difficulté rencontrée en matière de changement de 
la norme fut lié aux modalités de contrôle de CSF. L’instruction du 29 juin 2012 ou le QR du 30 
mars 2011 sont venus préciser le suivi des temps pour les personnels affectés partiellement à la 
réalisation de l’opération et ont ainsi déterminés les modalités de suivi des temps (fiches de suivi 
des temps mensuellement signées par la personne rémunéré et son supérieur hiérarchique). 

Un contrôle de la CICC a appliqué ces règles rétroactivement sur un dossier de 2010, des 
fiches temps avaient été réalisées, découpées mensuellement (signé par l’agent et le supérieur 
hiérarchique). Cependant la CICC a conclu que le fait qu’elles aient été signées à posteriori (mars 
2011) invalidait la déclaration de ces temps car jugés non fiable.  

Pourtant les temps étaient suivis, et la règle stipulant que les fiches temps devaient être 
mensuellement signées n’est arrivé qu’en 2012. Une lettre a été envoyé à la CICC précisant que : 
« cette opération a été réalisée en 2010, et que conformément au Guide du bénéficiaire réalisé par 
la DGEFP, des tableaux temps viennent confirmer les horaires effectués ».  

Le document Questions – Réponses CSF FSE : DGEFP – Sous-direction SFE – MMA du 14 
décembre 2010 validé le 30 mars 2011 (soit après la production des fiches temps) indique au point 
15 les éléments à fournir pour justifier du temps passé sur l’action.  

La réponse est la suivante : « Doivent être fournis fiches de temps, feuilles d'émargement, 
agendas et tout document probant attestant le temps passé sur l'action FSE. L'affectation des agents 
à l'opération doit être confirmée par un croisement d'indices convergents : livrables attendus, 
compte rendus de réunions, dates fixées dans les agendas... 
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En l'absence de système d'enregistrement du temps de travail, un tableau de répartition des 
heures effectuées par un agent affecté partiellement à l'action FSE, signé par le représentant légal 
de l'opérateur, peut suffire pour justifier du temps passé ». 

Ainsi, lors du bilan les pièces contrôlées correspondaient à ce document : des fiches temps 
de travail mensuel, signées par le supérieur hiérarchique et représentant légal de l’opérateur ont été 
réalisées tout au long de l’année indiquant le nombre de demi-journées travaillées sur l’opération 
FSE. Bien que signées deux mois et demi après la fin de l’opération, ces fiches temps ont été 
remplies régulièrement par les agents et correspondent à un travail effectivement réalisé.  

Il est dommageable pour tous le monde d’imposer des règles avec effet rétroactifs et il me 
semble très important de ne pas renouveler cela sur la nouvelle programmation. 

 

5. AUTRES ASPECTS EVENTUELS 

La principale difficulté de traitement correspond à la vérification des fiches temps pour les 
agents à temps non complet sur l’opération. Une grande source de simplification consisterait à 
accepter la possibilité qu’une personne travail sur l’opération FSE X demi-journées sur l’opération 
(par exemple le lundi et le mardi) et ainsi valider sans fiche temps leur temps de travail (2/5 pour 
l’exemple précité pour une personne travaillant 5 jours).  

Il serait sinon possible pour les personnes relevant de l’assistance aux personnes d’inventer 
un ratio permettant de déterminer un nombre le temps de travail administratif pour un entretien (par 
exemple considérer qu’une heure d’entretiens équivaut à une heure de temps administratif). Cela 
serait source de simplification pour les bénéficiaires qui n’auraient plus à renseigner les fiches 
temps, mais également pour le service gestionnaire qui n’aurait plus plusieurs milliers d’heures à 
vérifier. 
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PIECE JOINTE 8 : LES DIFFICULTES POSEES PAR 

LA REFORME DU FINANCEMENT DES SIAE EN 

TERMES DE RECOURS AU FSE 

Source : Note d’information de la DGEFP du 2 juin 2015, diffusée aux DIRECCTE et DIECCTE 
par le Flash Info Emploi du 17 juillet 2015. 
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PIECE JOINTE 9 : LES CQC REALISES PAR 

L’AUTORITE DE CERTIFICATION FSE AU TITRE 

DE LA PROGRAMMATION 2007-2013 

Source : PNCFE de la DGFiP. Données arrêtées au 23 novembre 2015, dans le cadre de l’appel 
de fonds n°2015-24 de décembre 2015 envoyé à la Commission européenne. 
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PIECE JOINTE 10 : LETTRE DE L’AGENCE DE 

SERVICES ET DE PAIEMENT A LA DIRECCTE 

IDF EN DATE DU 31 MARS 2014 
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PIECE JOINTE 11 : DEUX SAISINES 

INTERPRETATIVES RECENTES DE LA 

COMMISSION EUROPEENNE PAR LA DGEFP 

1 SAISINE DU 6 OCTOBRE 2015 SUR L’APPLICATION DES REGLES D’AIDES 

D’ETAT APRES LA REUNION DU 25 SEPTEMBRE 2015 AVEC LA 

COMMISSION EUROPEENNE 
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2 SAISINE DU 20 NOVEMBRE 2015 SUR LES OPTIONS DE COUTS SIMPLIFIES, 
APRES LA REUNION DE COORDINATION DU 12 NOVEMBRE 2015 ENTRE 

LA DG EMPLOI, LA DGEFP ET LES REGIONS ET DIRECCTE 
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PIECE JOINTE 12 : EXTRAIT DES CONCLUSIONS 

DU CONSEIL AFFAIRES GENERALES DES 
17-18 NOVEMBRE 2015 
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PIECE JOINTE 13 : NOTE DU 1ER
 JANVIER 2015 DU 

PREFET DE LA REGION RHONE-ALPES, PREFET 

DU RHONE, SUR LA TAILLE DES PROJETS ADMIS 

A UN FINANCEMENT PAR LE FSE 

 


